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Avant-Propos

Le droit de tout citoyen à la protection de l’État est inscrit dans la Constitution de la République de Guinée : « L'État doit promouvoir le bien-être des citoyens, protéger et défendre les droits de la personne humaine et les défenseurs des droits humains… ». La protection sociale est donc un droit qui concrétise le pacte social entre l’État et le citoyen, et renforce la cohésion nationale grâce à des mesures inclusives inspirées de la solidarité et de l’équité sociale.

En effet, en dépit des crises sociopolitiques et sanitaires qui ont secoué la Guinée et accéléré l’affaiblissement des mécanismes existants, le gouvernement guinéen du Professeur Alpha Condé a opté pour une Politique nationale de protection sociale qui entraînerait la mise en place de systèmes de protection sociale modernes, intégrés, et à large couverture. 

L’élaboration de cette politique découle d’un processus de dialogue national, de recherches, d’analyses des options politiques, et de concertations, impliquant tous les acteurs concernés. Des études approfondies portant sur l’état actuel des systèmes de protection sociale, sur les perspectives d’avenir, et sur les moyens de renforcer la protection sociale, ont été réalisées entre 2014 et 2015. Un comité interministériel a été chargé d’orienter et de suivre les travaux menant à l’élaboration de la Politique, à travers l’organisation d’une série d’ateliers, de consultations au niveau local, et de réunions de travail au niveau national. 

La présente Politique prétend ainsi ériger progressivement un système plus intégré et plus efficace de protection sociale, tout en priorisant des mesures et des programmes voués à la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité des couches de la population les plus défavorisées et à plus haut risque.

Cette Politique qui servira de cadre de référence pour les pouvoirs publics et les intervenants privés, viseessentiellement l’atténuation de la précarité des populations plus vulnérables, par le renforcement de leur résilience face aux chocs socio-économiques et environnementaux, afin qu’elles puissent mieux gérer les risques auxquels elles sont exposées et profiter elles aussi des fruits de la transformation économique du pays issues des actions du Pan National de Développement Economique et Sociale 2016-2020 (PNDES). 

Le Gouvernement de la Guinée s’attend à ce que les dispositifs de protection sociale jouent un rôle crucial dans : l’autonomisation des plus pauvres, le renforcement de la capacité des ménages à gérer les risques sociaux, le développement du capital humain, la redistribution des fruits de la croissance, le renforcement de la cohésion sociale, et dans la consolidation de la paix, qui sont autant des facteurs d’émergence d’un cercle vertueux de développement économique et social du pays, et de sa dotation en  système de protection sociale intégré, moderne, efficace et efficient.
Enfin, je tiens singulièrement à remercier le Comité interministériel et le Secrétariat exécutif. La même marque de reconnaissance s’adresse aux incontournables partenaires techniques et financiers (Unicef, Banque mondiale, OIT) qui, au-delà des moyens financiers qu’ils ont mis à disposition, ont contribué ardemment à renforcer les capacités des parties impliquées dans l’élaboration de cette politique de protection sociale. 

Puisse le présent document assurer sa fonction de « Protecteur » des guinéennes et guinéens !

Madame Sanaba KABA

Ministre de l’Action Sociale, de la PromotionFéminine, et de l’Enfance

Préface

De nos jours, il est de plus en plus démontré et reconnu qu’un système de protection sociale fonctionnel est un outil essentiel de lutte contre la pauvreté, les vulnérabilités et l’exclusion sociale. Vecteur de croissance inclusive, la Protection sociale est élevée par la Banque Mondiale au rang des instruments principaux des stratégies de réduction de la pauvreté à l’échelon international. L’Organisation Internationale du Travail (OIT), quant à elle, prône une campagne mondiale pour l’extension de la protection sociale aux pays en développement. L’UNICEF met la Protection des enfants et les politiques sociales au cœur de son dispositif d’intervention.

Ce large consensus qui s’est ainsi établi en faveur de la Protection sociale n’est pas le fruit du hasard. C’est l’aboutissement d’un long processus qui a conduit, au fil du temps, à un changement positif des paradigmes dans de nombreux pays en développement. C’est le sens qu’il convient de donner à l’approche que la Guinée a empruntée pour promouvoir à la fois les systèmes contributifs et les systèmes non contributifs afin d’accroitre la résilience de nos compatriotes face aux chocs à chaque étape du cycle de vie. 

En Guinée, l’avènement de la 3e République a marqué un tournant décisif en matière d’attention accordée aux catégories et groupes sujets à la pauvreté et à la vulnérabilité. Dès son élection à la magistrature suprême, Son Excellence Monsieur le Président de la République, Professeur Alpha CONDE a inscrit dans ses priorités la mise en œuvre du Socle de Protection sociale et la croissance inclusive. À cet égard, des efforts substantiels ont été fournis pour permettre la mise en place de dispositifs pérennes de renforcement de l’offre en qualité et en quantité pour l’accès aux services sociaux de base.

À travers le présent document, la Guinée renouvèle son adhésion à l’engagement de la communauté internationale qui encourage la mise en place, dans chaque pays, d’un Socle de protection sociale, autour d’une stratégie bidimensionnelle pour l’extension de la protection sociale :
Une dimension verticale qui offrira progressivement des niveaux plus élevés de protection ;
Une dimension horizontale qui doit protéger les individus de la pauvreté et garantir un revenu de substitution en cas de chômage, de maladie, pendant la vieillesse et pour d’autres risques,   tels l’insécurité alimentaire et nutritionnelle et les risques de catastrophes.

À partir de ses axes stratégiques et du dispositif institutionnel proposé, le document exprime la solidarité, la responsabilité individuelle et l’obligation pour l’État de protéger les citoyens en leur assurant une couverture sociale. Le Gouvernement entend dorénavant formaliser la protection sociale pour permettre à nos compatriotes de faire face aux difficultés de la vie. 

Au demeurant, l’obtention d’un document de politique qui aide les citoyens à résister aux chocs et risques exogènes est une bonne nouvelle. Adepte du slogan « innover financièrement » pour « investir socialement », je recommande fortement aux acteurs d’initier et de mobiliser les financements auprès de l’Etat, des Partenaires au développement et du Secteur privé pour l’effectivité de la Protection sociale.

Pour terminer, j’exprime la reconnaissance à tous les acteurs qui se sont investis dans l’obtention du présent document de politique dont l’utilité n’est plus à démontrer. Je formule l’espoir que le document participe à la réduction des effets de la pauvreté et de la vulnérabilité sur les citoyens guinéens.

Son Excellence M. Mamady YOULA 

                                                                
Premier Ministre, Chef du Gouvernement
Résumé exécutif

En droite ligne avec la Vision Guinée 2040, le Gouvernement de la Troisième a mis en place en août 2014 un Comité interministériel chargé de l’élaboration de la Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS)marquant ainsi sa volonté d’intensifier la lutte contre la pauvreté et les vulnérabilités dont est victime une grande partie de la population.A ce titre, la PNPS constitue l’une des étapes importante pour le renforcement des mesures sociales existantes et le déploiement de nouvelles politiques sociales adaptées. 
Fruit d’un examen approfondi des mécanismes de protection sociale existants conduit de façon participative avec le leadership du Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance, la PNPS s’articule autour : i) du profil de la pauvreté, des vulnérabilités et des risques; ii) des mécanismes et instruments de protection sociale ; iii) de la vision, des objectifs, la stratégie et des principes directeurs; iv) de six axes stratégiques ; v) du dispositif de sa mise en œuvre et de son suivi-évaluation, des actions prioritaires et des mesures d’accompagnement ; et vi) des dispositions finales.

Il ressort globalement des réflexions sur le profil de la pauvreté, des vulnérabilités et des risques, que malgré l’existence des mécanismes de protection en Guinée depuis les années des indépendances (1960), l’évolution de la pauvreté, des vulnérabilités et des risques auxquels sont exposées les populationsles plus démunies, y compris mêmes des salariés de l’Etat selon entre autres les conclusions de l’étude sur les groupes marginaux diligentée par le Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance (MASPFE, 2003), est difficilement maîtrisable dans notre pays. Ces situations qui ont été récemment aggravées par la maladie à virus Ebola (MVE) fragilisent fortement les capacités de développement de notre pays dans la mesureoù elles posent à l’Etat des défis et enjeux internes et externes multiformes et complexes aux plans socio-économique et environnemental. 
Cela signifie quela croissance économiquequ’ambitionne la Guinée dans les années à venir ne saurait être fortesans le développementdu capital humain de toutes les couches de sa population,y compris évidemment le développement socio-économique des plus pauvres et vulnérables.D’ailleurs, c’est à juste titre que les pays industrialisés ont fait de la protection sociale, non simplementun instrument permettantd’affronterefficacement la pauvreté et promouvoir l’employabilité, la modernisation et le rajeunissement des administrations, etc., mais en ont aussifait un instrument performantpour soutenir la croissance économique et pourrendre les stratégies de croissance économique existantesplus efficaces (OCDE, 2009).
Ainsi, pour que ledéveloppement inclusif du capital humain de toutes les couches de la population en Guinée soit effectif, il faudrait préalablement mettre en place des mécanismes et instruments évolutifs, y comprisles mécanismes et instruments de protection sociale. L’analyse de ceux existants en Guinée a fait ressortir leurs multiples et graves limitesliées selon le cas à leurs cadres juridico-institutionnel. Ce qui constitue en soi des facteurs de fragilité importants de l’Etat guinéen, et c’est bien évidemment dans cette perspective que l’alignement de la PNPS sur la Vision d’émergence de notre pays à l’horizon 2040,qui concrétise le Projet de Société du Président de la République, ainsi que sur les Agendas internationaux de lutte contre la pauvreté et les vulnérabilités, s’est avéré indispensable.

Si globalement, la Vision Guinée 2040, les objectifs, la stratégie et les principes directeurs adoptés dans cette politique permettent d’orienter sa mise en œuvre, de canaliser les efforts des acteurs de la protection sociale et de rendre-compte à qui de droit, ils constituent en même temps des normes auxquelles référent les actions prioritaires et mesures d’accompagnement pressenties pour le succès de la PNPS dans notre pays, à travers notamment la couverture sociale d’au moins 20% de la population d’ici 2021, et l’inversement de la tendance haussière de la pauvreté, des vulnérabilités et risques socio-économiques et environnementaux en Guinée, pour ne citer que ces exemples.
De toute évidence, c’est effectivement dans cette visée quela PNPS s’articule autour de six piliersinspirés de la dynamique de la pauvreté, des vulnérabilités et risques, et de la Vision Guinée 2040. Ces piliers sont : i) l’amélioration de la sécurité sociale, de l’accès au travail et à un emploi décent ; ii) l’amélioration des conditions de vie des plus pauvres et des plus vulnérables ; iii) l’accès aux services de santé et à l’éducation ; iv) l’accès à la sécurité alimentaire et à la nutrition ; v) l’accès aux logements sociaux ; et enfin, vi) la prévention et la gestion des crises et catastrophes. En somme, leur finalité commune est le mieux-être des guinéens.
La réalisation impérieuse de cet idéal a exigé la conception d’un cadre institutionnel décrit dans ce document de politique nationale comme un cadre multipartite quiinspire à la fois confiance et synergie entre les parties prenantes, tout en présentant leurs responsabilités respectives et la façon dont chacune de ses composantes exercera ses attributions. Ledit cadre sera opérationnel dès l’adoption définitive de cette PNPS.
Il faut souligner qu’outre le cadre institutionnel, huit (8) actions prioritaires visant le renforcement des capacités institutionnelles des structuresimpliquées dans la mise en œuvre de la PNPSà atteindre ses ambitions, ont été identifiées. Par ailleurs, huit (8) mesures d’accompagnement jugées indispensables pour garantir son succès ont été proposées. Elles se rapportent essentiellement aux six axes stratégiques et tiennent compte également du contexte d’évolution des phénomènes de pauvreté, des vulnérabilités et des risques en Guinée. Elles suggèrent entre autres le renforcement du cadre législatif et règlementaire de la protection sociale, la concertation entre tous les acteurs,la mobilisation des ressources humaines et financières, etc.
Enfin, ce document de politique nationale contient quelques dispositions transitoires dont le respect contribuerait énormément au succès desa mise en œuvre du PNPS. Ces dispositions mettent en évidence,entre autres, l’ancrage de cette PNPS dans les valeurs sociétales qui, non seulement concrétisent,à travers la présente politique, un pacte social entre l’Etat et la population, mais qui pourraient aussi se révéler être des ressources importantes pour l’atténuation de l’influence des facteurs endogènes et exogènes pouvantnuireà la satisfaction des ambitions de la PNPS et minimiser les performances et résultats attendus.En outre, il convient de noter que les dispositions transitoires plaident en faveur de l’intégration de la PNPS dans stratégie globale de mise à niveau de l’économie.
INTRODUCTION
1. Au cours des deux dernières décenniesle Gouvernement a doté le pays de trois principaux cadres de référence pour la réduction de la pauvreté et la protection contre les vulnérabilités, chocs et risques socio-économiques,auxquels sont exposées lespopulations. Cesont la génération des Documents de Stratégies de Réduction de la Pauvreté (DSRP I, II et III, de 2000 à 2015), le Plan quinquennal 2011-2015, le Plan de Relance et de Résilience Socio-Economique Post-Ebola 2015-2017.
2. En outre, il a ratifié une série d’instruments juridiques internationaux, notamment des accords et conventions internationaux et sous régionaux, manifestant ainsi sa volonté d’aligner ces cadres stratégiques sur les agendas internationaux (Objectifs du millénaire pour le développement, Objectifs de développement durable, Initiative pour un socle de protection sociale, Cadre de politique sociale africaine de l’Union africaine, Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant), avec le souci de faire respecter les droits universels de l’homme en République de Guinée.
3. Au-delà de ces efforts, cettevolonté grandissantes’est illustrée par la mise en place de diverses mesures en vertu des dispositions Constitutionnellesstipulantparticulièrement que «L’État doit promouvoir le bien-être des citoyens, protéger et défendre les droits de la personne humaine et les défenseurs des droits humains… », et de celles du Code pénal, du Code civil, du Code des collectivités, du Code du travail, du Code de l’enfant guinéen, du Code de la sécurité sociale. Par ailleurs, la Guinée s’est récemment engagée à mettre en œuvre des politiques et mesures de riposte visant à réduire de 30 % des violences faites aux enfants en milieu scolaire. A cet engagement s’ajoutent : i) la création du Fonds de développement social et de la solidarité ; ii) celle de l’Institut national d’assurance maladie obligatoire ; iii) celle de la Caisse nationale de prévoyance sociale des agents de l’État ; et iv) l’élaboration de la stratégie de financement de la santé dans la perspective d’une couverture sanitaire universelle.
4. Ces illustrations attestent à suffisance qu’en Guinée, la protection sociale est considérée comme un pilier central dans la lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité, et s’appuie aussi bien sur une vision à long terme du développement humain inspirée à la fois des agendas internationaux et de la vision d’émergence du pays à l’horizon 2040, que sur les textes législatifs et instruments juridiques,et sur les stratégies et plans de Développement socio-économiques. Elle vise, essentiellement, l’accroissement de la résilience des populations exposées aux risques et chocs socio-économiques et environnementaux, avec un accent sur l’élimination des facteurs qui engendrent et perpétuent la marginalisation, l’exclusion socio-économique, et la précarité au pays.

5. Malgré ces considérations, la pauvreté et la vulnérabilité demeurent des préoccupationsimportantes en Guinée. En effet, plus de la moitié de la population(55,2%) vit encore sous le seuil de la pauvreté (ELEP, 2012). De surcroît, cette frange de la population et d’autres individus sont exposés à diverses formes de vulnérabilités, chocs et risques socio-économiques. Cette situation qui suggère, de prime abord,le réexamen des mécanismes de protection sociale existants, d’en tirer les leçons, et de concevoir des modes d’intervention plus efficaces et efficients, afin de pallier l’aggravation de la situation des plus pauvres et vulnérables, a motivé le Gouvernement, appuyé par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF), à mettre en place par un Comité interministériel chargé du pilotage de l’élaboration du projet de Politique nationale de protection sociale (PNPS) en Guinée. Créé par Arrêté N°3302/PM/CAB du 19 Août 2014 (cf. annexe 1, pages 72-76), celui-ci a été placé sous le leadership du Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance.
6. Fruit d’un long processus participatif qui a impliqué des représentants de diverses couches sociales, de l’administration centrale et déconcentrée, des collectivités territoriales, de la société civile et du secteur privé, le présent Document de Politique Nationale de Protection Sociales a fait l’objet d’un forum de sa validation le 28 septembre 2016 , avant sa remise au Chef du Gouvernement, le 7 Décembre 2016.
7. Le présent document est structuré autour de six chapitres qui sont :

1) Le profil de la pauvreté, des vulnérabilités et des risques. Ce premier chapitre donne une idée de l’évolution de ces phénomènes et leur complexité en Guinée ;

2) Les mécanismes et instruments de protection sociale en Guinée. Ce second chapitre expose les principaux mécanismes et instruments de protection sociale employés en Guinée ;
3) La vision, les objectifs, la stratégie et les principes directeurs. Ce chapitre rend compte du bien-fondé de cette politique, les vœux  et principes qui régiront sa mise en œuvre ;
4) Les axes stratégiques de la PNPS. Ce sont les piliers stratégiques retenus à partir entre autres des leçons tirées de l’évolution de la pauvreté et des vulnérabilités présentée au chapitre premier de cette politique ;
5) Le dispositif de mise en œuvre et du suivi-évaluation, les actions prioritaires et mesures d’accompagnement. Ce chapitre présente le dispositif retenu pour la conduite de cette politique, ainsi que les actions prioritaires et mesures d’accompagnement indispensables.
6) Les dispositions finales. Elles rappellent la nécessité de doter le pays d’une politique de protection sociale adaptée aux besoins et souhaits des citoyens.
I. PROFILS DE LA PAUVRETE, DES VULNERABLITES ET RISQUES
Ce premier chapitre présente ladéfinition des concepts clés, la dynamique des pauvretés et des privations, les risques et vulnérabilités accentués dans le contexte de la pauvreté, les impacts sociaux et économiques de la MVE en relation avec la pauvreté.
1.1 Définition des concepts clés liés à la protection sociale
8. La protection sociale est définie de plusieurs manières et est dynamique. Chaque pays donne à la protection sociale des interprétations et des accents particuliers selon ses priorités et ses politiques nationales. En général, la protection sociale englobe tout un ensemble d’investissements publics et d’initiatives, tant formels qu’informels, susceptibles de r définition des concepts clés liés à la protection sociale, fait le point sur l’évolution des phénomènes de pauvreté et de vulnérabilité en Guinée, et des principaux risques qui en découlent, et met en exergue leur remédier directement aux risques, à la vulnérabilité et à la pauvreté chronique.  

9. La pauvreté a plusieurs dimensions. D’un point de vue monétaire, un individu est considéré comme pauvre lorsqu'il vit dans un ménage dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Ce seuil  peut être défini de manière absolue (en fonction d'un panier de consommation minimale ou sur la base d’un seuil international normatif de 1.25 dollar US par personne et par jour) ou relative (en pourcentage du revenu médian ou moyen). Il est l’équivalent de 8815 GNF (ELEP, 2012).
10. Toutefois, il y a un consensus mondial sur le fait que la pauvreté a également des aspects non-monétaires qui se manifestent dans la vie d’un individu ou d’un ménage par un ensemble de privations. On parle alors de la pauvreté multidimensionnelle. Dans le cadre de l’ELEP 2012, ces dimensions étaient au nombre de huit : d’une part le fait de posséder ou pas un logement, l’électricité, une cuisine, un système d'assainissement amélioré, l’eau potable et au moins deux actifs (télévision, radio, téléphone mobile, voiture, moto, vélo et réfrigérateur), et d’autre part, le niveau d’instruction des adultes et l’accès des enfants à l’éducation. 

11. Ainsi, selon cette conceptualisation, les pauvres ne sont pas seulement ceux qui ont un revenu faible, mais aussi ceux qui ne peuvent pas satisfaire leurs besoins essentiels relatifs au moins à quatre privations. Ces derniers souffrent généralement de marginalisation et d’exclusion dans leur milieu de vie communautaire ou dans leur lieu de travail selon le cas. 

12. Par ailleurs, on note qu’une attention accrue est portée sur la dynamique de la pauvreté. D’où, l’emploi des termes de  « pièges de pauvreté », et de « transmission intergénérationnelle de la pauvreté» dans certains discours. La question des disparités et des inégalités entre les pauvres et les riches, entre les exclus et les inclus, se pose avec urgence dans les plans de développement national qui cherchent à créer des conditions de justice sociale, et à renforcer la cohésion sociale. Cette question étant complexe et multidimensionnelle, et nécessite des initiatives aussi multisectorielles qu’intégrées.

13. La vulnérabilité est définie comme un degré élevé d’exposition de la personne aux risques de perdre ou de ne pas atteindre une situation de bien-être combiné avec une capacité réduite de se protéger et de se défendre des adversités. Ces risques peuvent résulter des chocs affectant globalement la communauté ou le pays (tels que les risques associés à  l’environnement, aux crises alimentaires ou aux crises économiques) ou des chocs touchant des individus ou des ménages (tels que les maladies, les événements du cycle de vie associés à la maternité, à la naissance, à la vieillesse et à la mort). 

14. Tout comme les privations, la vulnérabilité est souvent liée à la pauvreté qui peut l’intensifier ou même y créer ses conditions. Les vulnérabilités sont d’ordre “physique” ou “social”, et ont  des dimensions multiples qui demandent des réponses différentes, tout en assurant l’équilibre, la cohérence, la complémentarité et les synergies entre les différentes stratégies et interventions des politiques sociales aux différents niveaux de l’action publique. La nature multisectorielle des chocs liés aux dimensions multiples de la vulnérabilité requiert une perspective intégrée afin d’aider les populations à mieux gérer les risques. La nature et les impacts multidimensionnels de la pauvreté peuvent être examinés selon une analyse du cycle de vie qui met en évidence des vulnérabilités particulières qui se présentent à chaque étape de la vie. La prise en compte systématique des aspects genre permet également de cerner les vulnérabilités spécifiques aux femmes et aux filles.

15. La résilience, quant à elle, peut être définie comme la capacité des individus, des ménages ou des communautés à faire face à un choc ou à une dégradation progressive de leurs conditions de vie et à pouvoir répondre, s’adapter ou même bénéficier de ces changements. On parle par exemple de la résilience (ou au contraire du manque de résilience) des communautés aux impacts des sécheresses répétées. Dans un certain sens, la résilience est l’opposé de la vulnérabilité. Plus un ménage est résilient à un type de choc, moins il est susceptible d’être affecté par ce choc. La protection sociale par ses fonctions de protection ou de prévention peut contribuer grandement à améliorer la résilience des populations et en particulier, celle des plus vulnérables.  

1.2 Dynamique de la pauvreté et des privations en Guinée
16. Selon les données les plus récentes de la Banque mondiale (2016), la prévalence de la pauvreté en Guinée a évolué en dents de scie, d’autant plus qu’entre 2002 et 2007, elle a tout d’abord connu une légère baisse, en passant de 55,4% à 53%. Ensuite, entre 2008 et 2012, elle est passée de 53% à 55,2 %, enfin entre 2012 et 2014, elle s’est située à près de 58%.
17. En outre, on note que le taux de pauvreté multidimensionnelle est de 60,7% (environ 7,5 millions de personnes)
, et que particulièrement les femmes et les enfants résidant des milieux ruraux y sont majoritaires. Ce qui veut dire que la pauvreté multidimensionnelle est plus présente en milieu rural (89,3%) qu’en milieu urbain (18,6%). En effet, hormis la Ville de Conakry (5,8%), toutes les régions affichent des indicateurs situés au tour 75%. Cette tendance est corrélée par celle de l’extrême pauvreté dans la mesure où le taux de pauvreté s’est nulle (0 %) à Conakry, moins de 10 % en milieux urbains, et au-delà de de 20 % dans les zones rurales.
Figure 1 : Pauvreté multidimensionnelle selon les régions en 2014 (%)
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18. Une analyse des caractéristiques des pauvres indique que les fonctionnaires affichent un taux de pauvreté nettement inférieur à celui du reste de la population, même s’il reste supérieur à 20 %, le taux de pauvreté du reste de la population approchant les  60%. Le fait d’être alphabétisé est un avantage, mais le taux de pauvreté reste élevé même dans ce groupe (plus de 40 %). En général, le niveau de pauvreté baisse avec le niveau d’éducation du chef de ménage, sans toutefois que l’enseignement supérieur ou la formation technique ne garantissent de la pauvreté : 20 % des personnes ayant suivi une éducation supérieure ou technique sont pauvres. Les chiffres de l’extrême pauvreté suivent le même schéma. L’extrême pauvreté est quasi inexistante parmi les fonctionnaires.

19. Les déterminants du niveau de dépenses des ménages, du statut de pauvreté (extrême pauvreté et pauvreté) et de l’écart de pauvreté ont été identifiés au travers de 6 équations basées sur l’ELEP de 2012. Les principales conclusions des régressions sont les suivantes : 

· Il existe des différences régionales significatives dans les niveaux de pauvreté et de dépenses des ménages, même après exclusion de Conakry, dont les chiffres sont nettement plus favorables, et de Kankan, dont les chiffres sont aussi relativement positifs ;

· Les ménages dont le chef sait lire et écrire ou a fait des études secondaires ou supérieures, sont moins susceptibles d’être pauvres ou très pauvres ;

· Le déterminant le plus significatif de la pauvreté semble être la taille du ménage, et plus particulièrement la présence d’enfants ; les ménages avec enfants ou de grande taille sont en général plus susceptibles d’être pauvre ou très pauvre ;

· Le statut de fonctionnaire réduit très nettement les risques de pauvreté, tandis que l’auto-emploi dans le secteur agricole est fortement corrélé à la pauvreté. La possession de bétail est un atout face à la pauvreté ;

· La présence de personnes âgées dans le ménage n’a pas d’impact significatif sur les dépenses du ménage, ni sur la probabilité d’être pauvre. Ainsi, les taux de pauvreté ne sont pas affectés par la présence de personnes âgées dans le ménage
· Le facteur le plus déterminant dans le statut de pauvreté est le nombre d’enfants. Ainsi, le fait d’avoir d’enfants ou non est un déterminant très important. Les ménages de plus de cinq enfants sont plus souvent dans des situations de profonde ou d’extrême pauvreté que les ménages sans enfants ou de taille plus réduite. Les taux de pauvreté et d’extrême pauvreté sont deux fois plus élevés chez ces derniers, par rapport aux ménages sans enfant
20. Il semble cependant que la pauvreté soit si répandue en Guinée qu’elle rend la distinction entre pauvres et non pauvres plus difficile. En effet, il existe des ménages qui ne sont pas pauvres, mais la grande majorité des ménages se trouve en dessous, ou juste au-dessus de la ligne de pauvreté. 

21. Quant aux privations en conditions de vie, une proportion située entre les 2/3 et les 3/4 des ménages guinéens connaît des manques en termes d’eau, de logement, d’assainissement, de santé et d’éducation (cf. figure 2). Seule une petite minorité des ménages ruraux a accès à l’eau potable, à l’électricité et/ou à un logement décent ; la grande majorité des ménages est privée de services d’assainissement et de santé adéquats, et dans 85 % des cas, leurs enfants ne vont pas à l’école ou ont un retard scolaire d’au moins deux ans. La situation se présente mieux en zone urbaine, en grande partie grâce aux meilleures conditions de Conakry. 
Figure 2 : Niveau de privation par dimension et par milieu (urbain/rural), en pourcentage des ménages

[image: image3.png]Education

. Assainisse
6-/ ment




[image: image4.png]*
Logeme;ng ] ment*

84.4
74
Education* Ganté+

Rural Urbain





Source : Calculs des auteurs ; ELEP 2012

22. En ce qui concerne le nombre de privations simultanées vécues par les ménages, 52 % des ménages ruraux sont touchés dans toutes les dimensions en même temps ; seuls 16 % ne souffrent « que » de deux ou trois privations en même temps. Aussi, ne pas être pauvre ne signifie pas que le ménage a accès à tout ce dont ses membres ont besoin: entre 50 % et 64 % des ménages non pauvres souffrent de privations dans les cinq dimensions. 

23. Les enfants représentent le groupe démographique le plus important en Guinée : près de 50 % de la population a moins de 15 ans, et les moins de 18 ans constituent plus de 60 % de l’ensemble de la population. Les enfants de moins de 15 ans sont plus souvent pauvres que les autres tranches d’âge en termes monétaires. Ces résultats reflètent la situation décrite plus haut, où les ménages avec enfants sont plus pauvres aussi bien en termes monétaires qu’en termes de privations. Les analyses montrent que bien que la pauvreté monétaire soit un facteur important, elle n’explique pas à elle seule les privations subies par les enfants. 
24. Partant de ce bref exposé, puis en se basant sur les indicateurs de la pauvreté monétaire et de la pauvreté multidimensionnelle des ménages (incluant les enfants), on peut conclure que la pauvreté est généralisée en Guinée, et que les approches politiques traditionnelles n’ont eu qu’un impact limité jusqu’à date. Ce qui peut faire craindre différents risques et situations de vulnérabilité. 
1.3 Risques et vulnérabilités accentués dans le contexte de pauvreté
25. Généralisée en Guinée, la pauvreté contribue à l’accentuation des risques et vulnérabilités auxquels sont exposés les humains dans les étapes successifs de leurs cycles de vie, et vice-versa. Ces risques peuvent se multiplier et s’intensifier sous l’effet d’autres facteurs dont le genre, le lieu de résidence, le niveau du capital humain, et la présence d’un handicap (cf. tableau 1).
26. En Guinée, environ 51% de cette population a moins de 18 ans et 77% a moins de 35 ans. Les jeunes de 15 à 35 ans représentent un peu plus du tiers de la population et en outre, la proportion de la population d’âge actif (15-64 ans) est passée de 49,9% en 1996 à 51,3% en 2014, et la croissance du ratio de soutien économique est devenue positive (0,2%) à partir de 2007
.La jeunesse de cette populationconstitue donc un atout de développement pour la Guinée.

27. Cependant, les risques et vulnérabilités auxquels les jeunessont exposéssont nombreux et préoccupants : décrochage scolaire, manque de formation professionnelle, exploitation en milieu de travail, infection au VIH, et prise de stupéfiants, analphabètes, accès très restreint à des emplois décents et aux activités génératrices de revenu. Ils sont en outre fortement dépendants (95,4% en 2014) et sont, dans certaines situations, associés à des activités criminelles et à la migration clandestine (90% des émigrants clandestins sont des jeunes et plus de 65% ont au moins le niveau d’éducation secondaire). 

28. Les adolescentes (filles) quant à elles, sont particulièrement les plus vulnérables. Au-delà des risques ci-dessus cités qui s’amplifient généralement chez les filles et femmes, celles-ci devront faire face aux violences genre d’ordre physique et/ou psychologique basées sur le genre, à des grossesses et mariages précoces. Selon les données du Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH3, 2014), 40 % des filles ont déjà eu un enfant à l’âge de 18 ans, et 11 % avant l´âge de 15 ans ; six femmes sur dix étaient en union avant l’âge de 18 ans. 
29. Comme dans plusieurs pays au monde, ces indicateurs cachentdes discriminations directes et indirectes ancrées dans les pesanteurs socio-culturelles (des discriminations basées sur le genre), les incapacités ou limites des victimes (âge, handicap, état de santé, etc.), les intimidations et harcèlements, etc…, dansla mesureovulespersonnes qui en sont victimes subissent souvent un « désavantage particulier »
. Par exemple, une privation en raison de la classeou statut social, de son état de santé, etc. 
30. En général, les discriminations directes et indirectes complexifient la recherche des solutions et l’atteinte des résultats telles que l’équité et l’égalité. Ainsi, au lieu de contribuer à la réduction des vulnérabilités et de la pauvreté,et favoriser l’établissement des équilibres sociaux, elles attisent et accentuent les inégalités, et donc les injusticesfaites à des victimes : filles, femmes, jeunes, personnes âgées, pauvres, etc.
Le tableausynoptique ci-dessousillustre la nature des vulnérabilités et des principaux risques, et de leurs prévalences selon le cycle de vie aux fins d’information.
Tableau 1. Risques pesant sur la population, par cycle de vie
	Cycle de vie
	Vulnérabilités et principaux risques
	Prévalence

	0-5 ans
	Mortalité infanto-juvénile
	150 ‰

	
	Mortalité infantile
	92 ‰ 

	
	Malnutrition aigüe globale
	8% 

	
	Malnutrition chronique
	31%

	
	Manque d’éducation préscolaire (rural)
	9%

	
	Manque d’éducation préscolaire (urbain)
	2%

	5-17 ans
	Abandons scolaires(primaire, 2013-2014)
	10%

	
	Redoublements des classes (primaire, 2013-2014)
	14,1%

	
	Mariage précoce avant 15 ans (% femmes de 25-49 ans)
	27%

	
	Excision avant 15 ans (% de femmes de 15-49 ans)
	97%

	18-60 ans
	Analphabétisme (femmes de 15-49 ans)
	76 %

	
	Analphabétisme (homme de 15-49 ans)
	48%

	
	Chômage des jeunes dans leur généralité
	83,2%

	
	Chômage des diplômés de niveau universitaire
	 61%

	
	Précarité, vulnérabilité des emplois 
	 84,6%

	
	Dépendance démographique 
	95,4% 

	
	Mortalité maternelle 
	860‰

	
	Violence basée sur le genre
	91,2% 

	
	Discrimination directe et indirecte
	0.439 (SIGI Index OCDE),

	61 ans et +
	Maladie chronique
	4,2% 

	
	Handicap physique
	 

	
	Perte des facultés
	 

	
	Isolément
	 


31. Aux fins de compléments d’informations plus exhaustives, un tableau plus élaboré incluant ces principaux risques et vulnérabilités, ainsi que les mécanismes pour leur remédiation, est situé à l’annexe 2 (pages 77-83) de ce document.
32. Bien que ces indicateurs de vulnérabilité et de risques soient très préoccupants, le pays a subi de plein fouet les effets négatifs de la MVE en 2014 et 2015.
1.4 Impactssociaux et économiques de la MVE en lien avec la pauvreté
L’épidémie de maladie à virus Ébola a été officiellement déclarée en Guinée en mars 2014. Les premières réponses apportées par le gouvernement et ses partenaires ont été principalement d’ordre sanitaire et humanitaire.  
33. Sur le plan social, ce sont au total 3 524 individus ont été infectés par la MVE et 2 337 décès dont 53 % sont des femmes ont été constatés. Son taux de létalité s’est situé à 66 %
. En novembre 2014, on comptait déjà plus de 600 veuves, plus de 6000 enfantsorphelins en mars 2015, et des famillesrecomposées. Cette situation a exacerbé la vulnérabilité des filles et des adolescentes qui ont dû prendre, malgré leur jeune âge, la relève de leurs parents décédés dans les travaux domestiques, incluant les soins aux malades. Ce qui les a davantage exposés à la MVE. Mais ils ont aussi été victimes de discrimination et de l’isolément dans leur communauté d’appartenances, de la précarité, de la dépendance et de diverses formes de violence, rapporte la Stratégie de relance et de résilience socio-économique post-Ebola 2015-2017.
34. Sur le plan économique, l’épidémie a entraîné une baisse appréciable des investissements et de la croissance ; de fortes tensions budgétaires, consécutives à la réduction des recettes publiques ; un accroissement sensible des dépenses publiques ; des pertes d’emplois et une diminution du revenu pour divers segments de la population (la capacité de production agricole a diminué chez 83 % des ménages des zones les plus touchées)
.  
35. Parlant de la baisse de la production agricole, celle-ci a eu comme facteurs, entre autres : 
· l’abandon des champs par les travailleurs agricoles ;

· le départ de la Guinée de plusieurs expatriés travaillant dans les programmes agricoles ;

· l’affaiblissement de l’entraide durant les périodes à forte intensité de main d’œuvre (récoltes et entretien des champs), et absence des commerçants, des collecteurs et des consommateurs dans les marchés ;

· l’aggravation de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle qui a entraîné des changements dans les habitudes alimentaire : 1 seul repas par jour, etc. (Banque Mondiale, 2016).
Rappelons que l’agriculture occupe trois quarts de la population active avec un apport de15% au PIB. 
36. Dans le secteur minier qui contribue à hauteur de 27 % du PIB, et qui est le premier cotisant dans les systèmes contributifs, les impacts de la MVE sont, entre autres :

· le rapatriement du personnel étranger, ce qui a entraîné en outre des pertes d’emplois ; 

· le report des missions et des projets miniers, des travaux de construction d’infrastructures ; 

· la suspension des activités de prospection et de développement des sites miniers ; 

· l’augmentation des coûts liés au fret maritime du fait des mesures de restrictions de transport ;

· la réduction du niveau de recouvrement des cotisations patronales et des employés.

L’analyse des conséquences négatives de la MVE conduit à conclure qu’elle a réduit de façon drastique les capacités du Gouvernement à apporter une contribution importante
dans la lutte à la réduction de la pauvreté.

37. Au niveau des collectivités territoriales, les foyers de contamination de la MVE se sont multipliés et 27 des 33 préfectures, ainsi que 5 communes de Conakry ont été atteintes. Le système sanitaire, déjà précaire, a été encore plus fragilisé, créant un mouvement de peur et de méfiance, tant dans le milieu professionnel de la santé que dans la société en général, et la frilosité des visiteurs et investisseurs à destination de la Guinée. D’où, le ralentissement de  l’exécution des projets et programmes de santé publique, la perturbation des fonctions de coordination des structures sanitaires nationales, et les difficultés de financement, la réduction de l’utilisation des services de santé reproductive, en particulier dans la région forestière. Par ailleurs, un recul de 10 à 25 % des consultations prénatales et de 7 à 20 % des accouchements assistés a été relevé dans les centres de santé.
38. D’autressecteurs ont étéégalementfragilisés et il eut une forte contraction du marché du travail. Ce sont principalement :
· le secteur touristiquedans lequel, selon une enquête du Ministère du Tourisme, plus de la moitié des entreprises (66,7 %) ont observé un déclin de leurs activités suite à l’épidémie
. 

· le secteur des bâtiments et travaux publics, quia connu une diminution des effectifs de main d’œuvre locale, ainsi que le départ massif de main d’œuvre qualifiéeétrangère. La baisse prévisionnelle du secteur s’explique certainement par les incertitudes quant à la période d’éradication de l’épidémie, la crainte de l’éviction des dépenses d’investissement par la charge des coûts directs de la maladie, le ralentissement des investissements directs étrangers, et la mobilité de la main-d’œuvre qualifiée. 

· le marché du travail, qui a enregistré une forte contraction. Selon l’Inspection générale du travail, de milliers de  pertes d’emplois et de nombreux plans de licenciement ont eu lieu dans le secteur formel.  

39. Les risques de morbidité et de mortalité sont intensifiés par la malnutrition. En effet, la malnutrition chronique ou le retard de croissance touche plus de trois enfants sur dix (31 % dont 14 % sous forme sévère), ce qui reflète généralement une malnutrition chronique durant la grossesse et la petite enfance. De fortes disparités liées tant à la localisation géographique qu’au niveau économique du ménage existent. Le taux de malnutrition chronique en milieu rural est plus de deux fois supérieur qu’en milieu urbain. Les régions administratives de Mamou, N’Nzérékoré et Labé, ont été les plus affectées, tandis que Conakry, avec une prévalence de 14 %, reste relativement une région épargnée. 
40. Par ailleurs, la prévalence de la malnutrition parmi les ménages du quintile le plus pauvre est 2,3 fois plus élevée que chez le quintile le plus riche. La malnutrition aigüe (émaciation) a atteint en outre 10 % des enfants de moins de cinq ans, en particulier 11 % de ceux qui vivent en milieu rural, et 13 % de ceux qui vivent dans des ménages du quintile le plus pauvre. L’insuffisance pondérale est quatre fois plus fréquente chez les enfants du quintile le plus pauvre que chez ceux du quintile le plus riche. La dégradation des pratiques de soins, le faible accès aux services médicaux, des pratiques d’hygiène inadéquates, et le manque de diversité alimentaire peuvent expliquer ces forts taux de malnutrition (ENSAV 2012). 

41. A ce constat alarmant, s’ajoute le fait que 77 % d’enfants souffrent d’anémie ferriprive en Guinée. Ce taux est plus élevé en milieu rural (79%) qu’en milieu urbain (68%), et parmi les ménages du quintile de bien-être économique le plus pauvre (83%) par rapport au quintile le plus riche (67%). La carence en fer a de nombreuses conséquences, particulièrement chez les enfants de moins de cinq ans et chez les femmes enceintes et celles qui allaitent. Chez les enfants, elle accroît les risques de retard de développement moteur et de coordination, de difficultés scolaires, et de diminution de l’activité physique. Chez les femmes enceintes, l’anémie augmente le risque de morbidité et de mortalité maternelle et fœtale, et le risque d’avoir un enfant de faible poids à la naissance.

Cette situation tient en partie au niveau d’instruction de la mère dans la mesure où les leçons apprises indiquent que plus la mère est instruite, moins l’enfant est susceptible d’être anémié.

Tableau 2 : Indicateurs des risques sociaux chez l’enfant de moins de 5 ans

	Par quintile de bien-être économique, 2012

	 
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q5

	Taux de mortalité des moins de 5 ans (décès pour 1000 naissances vivantes)
	173
	141
	145
	109
	68

	Prévalence paludisme (%)
	54
	57
	47
	38
	8

	Enfants dormant sous une moustiquaire imprégnée d’insecticide (%)
	28
	28
	26
	28
	18

	Taux de malnutrition chronique (%)
	34
	41
	34
	25
	15

	Enfants ayant consulté/été soignés pour des infections respiratoires aigües (IRA) (%)
	15
	31
	34
	48
	78

	Enfants ayant consulté/été soignés pour la diarrhée (%)
	27
	30
	38
	43
	55

	Enregistrement à l’état civil
	n.d
	n.d
	n.d
	n.d
	n. d


Tableau 3 : Indicateurs des risques des 5 ans en fonction du lieu de résidence et du niveau d’instruction de la mère

	Par milieu et par niveau d’instruction de la mère, 2012

	 
	Milieu
	Niveau d’instruction de la mère

	 
	Urbain
	Rural
	Aucun
	Primaire
	Secondaire et +

	Taux de mortalité des moins de 5 ans (décès pour 1000 naissances vivantes)
	87
	148
	139
	126
	66

	Prévalence paludisme (%)
	18
	53
	n.d
	n.d
	n. d

	Enfants dormant sous une moustiquaire imprégnée d’insecticide (%)
	24
	27
	n.d
	n.d
	n. d

	Taux de malnutrition chronique (%)
	18
	36
	34
	25
	17

	Enfants ayant consulté/été soignés pour des IRA (%)
	69
	29
	32
	50
	68

	Enfants ayant consulté/été soignés pour la diarrhée (%)
	49
	34
	34
	47
	54

	Enregistrement à l’état civil
	69
	31
	n.d
	n.d
	n. d


Source : EDS-MICS/2012

42. Les privations en santéatteignent(66 %) d’enfants guinéens, en assainissement (63 %) et en nutrition (44 %). De plus, près d’un enfant sur quatre est privé simultanément en santé, en assainissement et en logement. Ce sont en général des enfants dont la résidence des parents se trouve en milieu rural, ou qui sont issus de ménages de grande taille, de ménages pauvres, ou de ménages où les enfants souffrent de malnutrition aigüe, ou qui ont déjà vécu le décès d’un enfant de moins de cinq ans
.

43. Bien que de nombreux organismes (UNICEF, PAM, Plan Guinée, Helen Keller International, villages d'enfants SOS International, ChildFund)offrent un appui au Gouvernement à travers le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique,ainsi que le Ministère de l’Agriculture, à travers des programmes de santé voués aux soins prénataux et post-partum, à l'éducation parentale à la santé de l'enfant, à l’appui à la vaccination, au contrôle de la croissance des enfants, au traitement et à la prévention du paludisme, à l’enrichissement des aliments, et à la surveillance nutritionnelle, les niveaux élevés des indicateurs précédents montrent les défis et enjeux de la protection sociale en Guinée restent toujours de taille, et mérite une attention particulière de toutes les parties prenantes. 
44. Pour la Banque Mondiale (2016), les impacts socioéconomiques de l’Ebola pourraient avoir davantage augmenté après 2014, suite entre autres aux pertes massives d’emplois (17%) et à la détérioration des revenus (12%), respectivement dans les milieux urbains et dans les zones plus touchées par la MVE et ce, avec des répercussions négatives sur les revenus des ruraux, surtout les femmes impliquées dans les activités économiques (environ 84% de femmes), à la flambée des prix du riz rapportée par 33% d’enquêtés dans les zones plus touchées, à la malnutrition consécutive aux changements d’habitudes alimentaires (un seul repas par jour), et à la baisse de la consommation qui a contribué au ralentissement économique.
45. Ainsi donc, en dépit de la mise en place de plusieurs programmes de réduction de la pauvreté et des vulnérabilités, le constat général est que leurs impacts sont insuffisants pour inverser dans le court terme la tendance de la pauvreté dans laquelle la population guinéenne se trouve être piégée. D’ailleurs, le rapport de mise en œuvre du DSRP III, et celui du Plan quinquennal 2011-2015, et une enquête du PNUD (2014), révèlent à juste titre qu’aucun indicateur des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) n’a été atteint de façon satisfaisante sur la période 2011-2015. En effet, la faible adaptation des programmes à l’ampleur des défis et enjeux de la jeunesse guinéenne en général, et des adolescents et enfants en particulier, suggère qu’il faudra nécessairement concevoir et mettre en place des programmes beaucoup plus adaptés, efficaces et plus efficients, pour leur assurer une plus grande protection sociale. 

Ces constats suggèrentun réexamen des mécanismes et instruments de protection sociale existants.

II.  MECANISMES ET INSTRUMENTS DE PROTECTION SOCIALE 
Ce second chapitre expose les différents mécanismes de protection sociale en Guinée, les prestations qu’ils offrent, et la problématique de leur fonctionnement.
2.1 Présentation des mécanismes de protection sociale
Les mécanismes de protection sociale en Guinée peuvent être regroupés en trois catégories : (i) les mécanismes informels de protection sociale, (ii) le système formel contributif et le (iii) système formel non contributif.  

2.1.1 Les mécanismes informels de protection sociale
46. Une large majorité de la population est dépourvue de protection sociale formelle, et a souvent recours à de multiples systèmes informels. Outre les transferts en nature et en espèces, divers mécanismes de protection sociale sont mis en œuvre par les communautés : solidarité familiale, groupements villageois de production ou de transformation, petites corporations de métier et tontines, par exemple. Les groupements villageois de production ou de transformation assurent, en dehors des prestations de secours mutuel, la promotion d’activités génératrices de revenus au profit des membres, souvent avec l’appui d’ONG locales et de partenaires techniques et financiers (PTF). Ils peuvent avoir plusieurs sources de financement, notamment des structures de micro finance et des projets bilatéraux et multilatéraux. Les petites corporations de métiers regroupent des collectifs et associations de métiers (artisans, petits commerçants, etc.).  Au-delà des prestations, elles assurent une assistance et un secours mutuel. Elles jouent également un rôle  syndical à l’échelle locale, et représentent les intérêts des membres auprès des syndicats  structurés.  Les tontines fonctionnent comme des caisses de prévoyance.

47. Même si les systèmes traditionnels sont, pour un grand nombre de ménages pauvres ou vulnérables,  des instruments d’inclusion à vocation de filets de sécurité économique et sociale, ils ont tout de même leurs limites. Ils deviennent inefficaces en cas de chocs covariants, où toute la communauté est touchée. De plus, le fort taux de pauvreté rend les familles moins aptes à assurer les obligations familiales de protection. Enfin, l’effritement des solidarités familiales liées à l’urbanisation, aux migrations et déplacements, et au développement de l’individualisme, menacent le maintien des traditions de solidarité.

2.1.2 Le systèmeformel contributif
48. Ce type de mécanismes est basé sur la notion de mutualisation des risques, c’est-à-dire un partage de risques entre employeur et employé, souvent dans les secteurs privé et parapublics, qui représentent à peine 6% de la population. Généralement, l’assurance sociale couvre les risques de perte de revenus : la garantie de ressources ainsi offerte aide les individus concernés et leurs familles à lisser leur consommation. En cas de choc plus grave, ce mécanisme empêche la population couverte de sombrer dans la pauvreté.  Ainsi, pour  protéger les personnes des effets des risques et des aléas de la vie (conditions de vie, de santé, etc.), l’assurance sociale permet aux ménages d’avoir accès aux services sociaux de base. 

49. Il comporte deux volets. Le premier est destiné aux travailleurs de la fonction publique et offre, conformément aux dispositions régissant l’Institut national d’assurance maladie obligatoire (INAMO), trois types de traitement : les allocations ou prestations familiales, les prestations de court terme (en cas de maladie, de décès par exemple) et les prestations de long terme. 

50. Le second volet, destiné aux travailleurs du secteur privé et parapublic, est administré par la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) et qui est régi par le Code du travail, offre les prestations suivantes : la couverture de la retraite, la couverture contre les risques professionnels, les prestations familiales et l’assurance maladie.
2.1.2.1 Présentation des organismes gestionnaires du système formel contributif
Les organismes gestionnaires du régime obligatoire guinéen de sécurité sociale sont : i) la Caisse nationale de sécurité sociale, chargée de la gestion des travailleurs du secteur privé ; ii) la Caisse nationale de prévoyance sociale des agents de l’État (CNPSAE) ; et iii) l’Institut national de d’assurance maladie obligatoire (INAMO) ayant pour mission la couverture sociale des personnels de l’État. 

51. Il faut noter que la protection sociale des personnels de l’État a toujours été non contributive. Cependant, avec la création des deux derniers organismes ci-dessus, sous la loi du 31 décembre 2001 portant statut général de la fonction publique en son article 26.
, cette protection sociale est devenue contributive.
1) La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)

52. La CNSS a été créée en 1955 sous la forme d’une Caisse de compensation des prestations familiales (CCPF). En 1959, celle-ci reçoit la mission de gérer la branche Accidents du travail et maladies pressionnelles. En 1960, sa compétence est élargie à la gestion de l’Assurance vieillesse ainsi qu’à l’Assurance maladie-invalidité. C’est au terme de ce processus qu’elle prend la dénomination de Caisse nationale de sécurité sociale le 12 décembre 1960. En 1984, elle acquiert le statut d’établissement public à caractère administratif doté de la personnalité civile et jouissant d’une autonomie administrative et financière.

53. La CNSS assure aux travailleurs salariés du secteur privé et aux agents non fonctionnaires de l’État et des collectivités publiques
 des prestations familiales, de vieillesse, d’invalidité, de survivants, d’accident du travail et de maladie. Le taux de cotisation est de 23 %, dont 18 % à la charge de l’employeur, et 5 % de part salariale. Il s’applique sur une assiette de cotisation dont le plancher et le plafond sont fixés respectivement à 440 000 GNF et 1 500 000 GNF.

2) La Caisse nationale de prévoyance sociale des agents de l’État (CNPSAE)

54. Créée par le décret n° 65 du 31 mars 2014, ses attributions, son organisation et son fonctionnement sont régis par le décret n° 255 du 18 décembre 2014.La CNPSAE est un établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et jouissant de l’autonomie administrative, financière et de gestion. Elle est chargée de la couverture sociale des agents civils de l’État, à savoir les fonctionnaires, les agents contractuels de la fonction publique et les contractuels des collectivités locales. Elle assure le service des prestations familiales, de vieillesse, d’invalidité, de survivant, d’accident du travail et de maladie professionnelle. 

3) L’Institut national d’assurance maladie obligatoire (INAMO)

55. L’INAMO a été institué par le décret n° 64 du 31 mars 2014 avec un statut d’établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et jouit de l’autonomie administrative, financière et de gestion. Elle assure la couverture des fonctionnaires, retraités et contractuels de la fonction publique et des collectivités locales, contre les risques liés à la maternité, la maladie et l’invalidité d’origine non professionnelle.

2.2 Faiblesses des organismes gestionnaires
56. Pour rappel, c'est le décret 94/PRG/SGG modifiant le décret n° 354/PRG du 7 août 1963 qui a organisé le régime général des pensions du personnel civil et militaire de l'État guinéen. Sont couverts, les fonctionnaires et agents de l'État ainsi que les militaires de tous grades. Ce régime non contributif est financé par les ressources du budget national. Il sert des pensions de retraite, des pensions de retraite proportionnelle, et des pensions d'invalidité et de réversion. Cette protection est non contributive et ne couvre pas certains risques majeurs, notamment les risques de maladie et d’accidents du travail, selon la loi instituant le statut général des fonctionnaires en son article 13.  

Toutefois, les organismes gestionnaires n’ont souvent pas été en mesure d’assurer une couverture sociale  suffisante et de qualité eu égard à leurs faiblesses généralement liées à leurs cadres juridique et institutionnel.

a) Faiblesses des organismes assurant la protection sociale des agents de l’État

57. Faiblesse du niveau des prestations des pensions :les prestations offertes par la CNSS sont d’un niveau très faible au point où la création de l’INAMO et de la CNPSAE a été nécessaire pour corriger cette faiblesse par l’amélioration de la couverture sociale des agents de l’État sur la base d’un régime contributif, ce qui est, certes, salutaire. Néanmoins, le cadre normatif et d’évolution de ces deux organismes est caractérisé par un certain nombre de limites qui sont :

58. L’absence d’études de faisabilité préalable : la création des organismes n’a pas été précédée d’une étude visant à déterminer leurs paramètres techniques, afin de garantir leur solvabilité et leur pérennité. En conséquence, les taux de cotisation et leur répartition entre l’État et les assurés ne sont pas encore formellement fixés
. Il en est de même des plafonds de cotisations, du panier des soins et du taux du ticket modérateur, de la conclusion des conventions avec les prestataires de soins, etc.

59. La non-allocation de dotation initiale : au moment de la création des organismes, leurs dotations initiales n’avaient pas encore été déterminées (ni allouées, a fortiori), ce qui a bloqué le démarrage effectif de leurs activités et l’opérationnalisation de leurs couvertures. 

60. L’absence de textes déterminant la gestion technique des Caisses des fonctionnaires : les principes et règles qui doivent régir la gestion technique des organismes ne sont pas encore formalisés. Le recours aux textes du régime non contributif résultant de la loi L/2001/028/28/AN du 31 décembre 2001 portant statut général des fonctionnaires, ne saurait pallier cette lacune de manière satisfaisante, compte tenu des nouvelles branches instituées au profit des agents de l’État.

61. L’inexistence de manuels de procédures : si les organigrammes des structures ont été élaborés, il n’en est pas de même des manuels de procédures des deux organismes qui constituent des éléments importants du dispositif de contrôle interne, dans la mesure où ils précisent les attributions, processus, opérations et modes d’exécution respectifs.

62. L’absence de statut du personnel : les règles devant régir les ressources humaines des organismes ne sont pas formalisées et les plans de formation ne sont pas élaborés.

Ces lacunes ont conduit certains fonctionnaires àse tourner vers des assurances privées qui proposent des contrats de prévoyance-retraite basés sur un plan de retraite à cotisation définie, avec une garantie décès optionnelle. De même, Il n'existe pas de système de prise en charge des soins de santé pour les travailleurs du secteur public.

b) Faiblesses spécifiques à la Caisse nationale de sécurité sociale

63. La non actualisation des paramètres techniques du régime des salariés du secteur privé : l’absence d’études actuarielles depuis plus d’une décennie limite l’efficacité de la gestion de l’organisme, qui risque de ne pas intégrer les mutations économiques et sociales intervenues ou en cours. Cette situation ne permet pas non plus de maîtriser tous les paramètres nécessaires à l’indispensable conciliation entre les exigences liées à la qualité des prestations (en particulier leur revalorisation périodique), et la préservation de l’équilibre financier du régime.

64. La non effectivité de l’actualisation du code de sécurité sociale : l’actualisation du code de sécurité sociale de 1994 est l’objet d’un projet qui n’est toujours pas adopté. Ce Code comporte donc encore de sérieuses faiblesses qui limitent la qualité des couvertures de l’organisme. 

65. Le faible montant du plafond de cotisations du régime des salariés : en matière de financement du régime et d’amélioration des prestations, il faut souligner la faible valeur du plafond actuel de cotisation (1 500 000 GNF), qui n’est plus en adéquation avec l’environnement économique, ni avec le niveau actuel des salaires du secteur privé, dont les travailleurs constituent pour l’essentiel le champ d’application personnel de la CNSS. 

66. En outre, en l’absence d’une actualisation à la hausse et compte tenu des mutations en cours dans le domaine de la prévoyance sociale, le maintien de ce plafond de sécurité sociale contribue à fragiliser le régime obligatoire par répartition confié à la CNSS, qui ne comporte pas de régime complémentaire. Par ailleurs, il ouvre de larges perspectives aux régimes par capitalisation qui sont gérés à l’heure actuelle par les sociétés privées d’assurance. 

c) Faiblesses spécifiques à la mutualité sociale

67. Absence de règlementation spécifique : la mutualité sociale guinéenne ne dispose pas d’une règlementation spécifique prenant en compte toutes ses particularités. Elle est régie par les mêmes dispositions gouvernant les associations, les groupements d’intérêt économique à caractère coopératif, les ONG et les coopératives à savoir la loi L 2005/013/AN du 4 juillet 2005 fixant le régime des associations et des ONG, et la loi 014/AN du 4 juillet 2005 régissant les groupements économiques à caractère coopératif, les mutuelles à caractère non financier et les coopératives et accessoirement.

68. Faible promotion : cette réglementation ne prend pas convenablement en compte certaines spécificités de la mutualité sociale en vue d’assurer sa promotion et son développement. En effet, les textes traitent exclusivement des conditions de création et des principes d’organisation, de fonctionnement et d’encadrement administratif des mutuelles sociales, mais n’instituent pas d’organe d’appui, ni de fonds de promotion pour assurer le développement de la mutualité sociale qui permet, dans une certaine mesure, l’extension de la protection maladie.

69. Outre ces faiblesses qui concernent d’avantage l’organisation et les orientations générales des organismes gestionnaires, l’analyse de la situation de la protection sociale en Guinée fait ressortird’importants dysfonctionnements dans la gestion des branches et gaps de la protection sociale.
2.3 Brancheset gaps de la protection sociale : problématiques et réponses anticipées de la PNPS
70. Les problématiquesrecensées dans cette section concernent sept (7) branches et gaps. Elles sont succinctement présentées dans les lignes qui suivent à travers chaque branche et les gaps auxquels elles se rapportent à titre d’illustration.
1) Les prestations familiales, l’accès au logement et les prestations de maternité 
1.1 Les prestations familiales

71. Selon leur niveau, leur montant (croissant ou décroissant, plafonné ou non en fonction de la taille de la famille), les prestations familiales constituent à la fois un instrument de politique démographique pour encourager ou non la natalité, et un instrument de lutte contre l’analphabétisme et la pauvreté infantile.
72. Malheureusement, une infime partie de la population devant en bénéficier en profite réellement suite à la mauvaise gouvernance des instruments de protections sociales et aux discriminations faites à l’égard des bénéficiaires. 
73. Outre les inégalités entre les sexes et les pesanteurs socio-culturelles,il faut noter que la corruption, aussi bien active que passive, aurait atteint tous les domaines d’activités humaines en Guinée, où sa prévalence est estimée à environ 36%
. Par ailleurs, très peu de femmes ont accès à des postes de décision. Seulement 31,7% des postes de « directeurs, cadres de direction, gérants, membre de l’exécutif et des corps législatifs » sont occupés par les femmes, contre 78,3% pour les hommes (RGPH 2014).Cette mise en scène permet à suffisance de se faire une idéedes discriminationsqui pourraient être faites dans l’offre des prestations familiales à l’égard des femmes.
1.2 L’accès au logement

74. Les régimes de prestations familiales continuent à évoluer à travers le monde, et de nouveaux développements interviennent en fonction des besoins tels que le logement, qui constitue une priorité, notamment pour les salariés des centres urbains de la Guinée.

75. En ce qui concerne les prestations en nature de la branche des prestations familiales, les conventions internationales prévoient que des services soient mis à la disposition des familles, y compris les facilités d’accès à un logement. Dans certains pays, en effet, il existe une large palette de services familiaux offerts par les institutions de sécurité sociale au titre de l’action sanitaire, sociale et familiale.

76. Les politiques de logement permettent également de lutter contre la pauvreté des personnes du 3ème âge qui, si elles parviennent à accéder à la propriété foncière, sont en sécurité dès lors qu’elles n’ont plus de charges locatives à supporter sur leurs maigres pensions. Le constat en Guinée est que les besoins des populations en matière de logements restent peu ou mal satisfaits voire pas du tout. Ce qui est contraire à l’une des finalités de la Vision Guinée 2040 qu’est celle de fournir des réponses appropriées aux besoins des populations en matière d’habitat et de logement.
1.3 La protection des mères

77. L’instauration d’une protection de la maternité autorise d’une part le versement d’indemnités journalières pendant toute la durée du congé de maternité, et d’autre part, la prise en charge des soins médicaux liés à la grossesse et à l’accouchement. 

78. Dans cette perspective, il conviendrait entre autres de relever le niveau des allocations familiales (1 500 GNF par enfant et par mois depuis 1984) pour offrir à un grand nombre de familles la possibilité de couvrir les dépenses associées à l’éducation et aux soins de santé des enfants. En outre, la distribution ciblée de transferts monétaires au profit des mères très vulnérables, ainsi que l’établissement de programmes d’aide au logement social, constituent des priorités.

Ainsi, la principale réponse anticipée à travers la PNPSserait le renforcement de la résilience des familles,surtout des mères, à la vulnérabilité et aux discriminations faites à leur égard, tant en matière de prestations familiales, qu’en matière d’accès à un logement social et de protection des mères de famille. Ce renforcement passe inéluctablement par celui du cadre législatif et règlementaire de la protection sociale serait bien indiqué.
2) Les prestations d’invalidité professionnelle 

79. Généralement, les conventions concernant les prestations d'invalidité, de vieillesse et de survivants couvrent tous les salariés (y compris les apprentis). Le paiement périodique de la pension d'invalidité devrait correspondre à au moins 50 % du salaire de référence. De plus, les conventions comprennent l'adoption de mesures pour les services de réadaptation. 

80. Cependant, la carence observée dans l’offre des prestations d’invalidité professionnelle plonge souvent les bénéficiaires dans l’incertitude et la vulnérabilité à la pauvreté. Ainsi, pour remédier à cette situation, la PNPS préconise le renforcement de la prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de réadaptation des personnes victimes d’invalidité professionnelle.
3) Les prestations de vieillesse

81. Il faut rappeler dès le départ que selon l’étude sur les groupes marginaux
menée en 2003, plusieurs catégories de personnes âgées ont été identifiées en Guinée :

· les personnes âgées ayant un revenu de remplacement (pension) de retraite, ou exerçant une activité génératrice de revenu (commerce, élevage, agriculture, etc.). Les personnes appartenant à ce premier groupe ne perçoivent en principe pas les effets de leur marginalisation car ils continuent à assumer des responsabilités sociales et de disposer de revenus. 

· les personnes âgées qui ont un soutien financier et matériel. Ce deuxième groupe comprend les personnes âgées assistées par leurs familles. 

· les personnes âgées ne bénéficiant d’aucune assistance financière ou matérielle constituent le troisième groupe et sont incluses dans la catégorie des groupes marginalisés. 

82. Cette marginalisation principalement due à la pauvreté implique la plupart d’analphabètes dont des personnesayant un problème de santé ouphysiquement faibles. Ces personnes  n’étant plus en mesure d’exercer une activité professionnelle. Aussi, dans cette situation nébuleuse, il arrive qu’elles se livrent à la mendicité pour satisfaire une infime partie de leurs besoins élémentaires.Selon le Rapport mondial sur le développement humain de 2006, la population âgée de plus de 65 ans représentait 2,7% de la population guinéenne en 2004. Ce taux est passé à 3,7% en 2015.
83. Sur la base des considérations ci-dessus, et compte tenu du fait que les instruments de protection sociale n’ont pas évolué et éprouvent des limites et dysfonctionnements dans l’offre des prestations,  en termes de réponse de la PNPS, il serait approprié de concevoir un dispositif de prestations universelles couvrant, selon le cas, les prestations en espèces, et la prise en charge totale ou partielle des soins médicaux pour les personnes âgées. En effet, la Convention ne prescrit qu’un minimum et il incombe à l’État de choisir le mode de calcul susceptible de garantir un revenu décent aux retraités. 

84. L’idéal aurait été qu'ils puissent bénéficier d’une amélioration générale de leur niveau de vie.  À ce titre, il serait souhaitable que le mécanisme qui sera mis en place permette d'ajuster automatiquement le niveau des pensions au coût de la vie. 

85. Parlant toujours des prestations de vieillesse, il semblerait que les travailleurs du secteur privé et certains fonctionnaires de l’Etat ne peuvent prétendre à des pensions décentes à la fin de leur carrière. Cette situation est encore plus dramatique pour les agents non fonctionnaires, qui perçoivent de très faibles rémunérations et qui, en fin de carrière, renouent avec la précarité. 

86. En termes de réponse de la PNPS face à ces situations, il serait important dans les court et moyen termes de mener les actions suivantes :
· poursuivre les réformes paramétriques des régimes de pensions gérés par la Caisse nationale de sécurité sociale et l’État ;  

·  créer un système de retraite contributif dans le secteur public ;

·  étendre le bénéfice de prestations minimales de vieillesse aux personnes âgées non salariées, qui sont très vulnérables ; 

· assurer une réelle autonomie de gestion des organismes de protection sociale ; 
· réaliser une étude de faisabilité  pour déterminer la pertinence, les conditions de financement et de ciblage d’une allocation généralisée de retraite pour certaines catégories très vulnérables de personnes âgées non salariées. 

87. Il faut noter que cette étude, prioritaire soit-elle, ne se limitera pas seulement à mesurer l’impact de prestations en espèces pour les personnes âgées, mais devra aussi identifier d’autres catégories de prestations telles que la prise en charge des soins de santé (qui constitue un besoin pressant), la création de prestations spécifiques dédiées aux familles pauvres dirigées par des personnes âgées, etc.

4) Prestations de survivants 
88. Dans le contexte d'un régime de sécurité sociale, le terme "survivants" ne se rapporte souvent qu'aux veuves et aux enfants, alors que dans de nombreuses sociétés, y compris en Guinée, il est courant que les ascendants soient aussi à la charge du travailleur. On note cependant que les prestations de survivants sont peu développées en guinée.
89. C’est pourquoi, la réforme envisagée dans la PNPS devrait tenir compte de cette réalité socio-culturelle en Guinée pour identifier les individus à considérer comme personnes à charge au sein de la famille immédiate ou élargie. 

90. S’agissant des prestations, la réforme envisagée devra tenir compte de tous les risques de basculement dans la pauvreté des bénéficiaires. Dans cette perspective, il est nécessaire d’étendre le bénéfice de cette catégorie de prestations aux ayants droit  des fonctionnaires décédés.

91. Pour les catégories de travailleurs non-salariés, la création d’un dispositif d’assistance sociale est préconisée afin de lutter contre la pauvreté des enfants orphelins issus de ménages dont le chef de famille est classé dans la catégorie des groupes vulnérables. Des transferts en espèces pourraient être opérés et pourraient s’intégrer dans la section relative aux groupes vulnérables (systèmes non contributifs). 
5) L’assurance chômage et l’aide publique 
92. Dans la plupart des pays, le taux de chômage est considéré comme un indicateur important permettant de se forger une opinion sur le fonctionnement du marché du travail. Mais dans les pays à faible revenu comme la Guinée, cet indicateur a perdu sa significativité. Les taux de chômage rapportés par les organismes chargés des statistiques sont relativement fiables, tant la majorité de la main-d’œuvre travaillent dans le secteur informel et est, de ce fait, difficilementrepérable. 

93. Selon les analyses de l’OIT, dans les pays où l’on rencontre une forte proportion de travailleurs indépendants, il est préférable de mesurer le taux de chômage spécifique des salariés, car les travailleurs indépendants sont moins susceptibles de s’inscrire en qualité de chômeur ou de personne en quête d’emploi.

94. Conséquemment, la réponse de la PNPS en la matière serait d’encourager l’emploi des méthodes et instruments modernes de ciblage plus performants des chômeurs, afin de permettre de dresser un meilleur portrait de la situation du chômage en Guinée, pour l’élaboration et la mise en place des mesures de politique appropriées en matière d’aide publique et d’allocation de l’assurance-chômage, et pour l’atténuation des chocs et vulnérabilités dus au chômage. 

6) Les prestations des soins médicaux et indemnités de maladies 
95. Les conventions internationales concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie couvrent les prestations en nature et en espèces en cas de maladie. Elles prévoient le service de prestations pendant toute la durée de l'éventualité, et opposent moins la limitation de la durée des prestations de maladie. 

96. En Guinée, les personnes privées de soins sont le plus souvent les femmes, qui dépendent financièrement de leurs conjoints, et, faute de moyens financiers suffisants, se tournent vers d’autres sources de revenus ou d’aide sociales. Le premier recours est souvent l’automédication avant la consultation dans une structure publique/privée ou dans un circuit traditionnel. 

97. Les conséquences des VBG sur la santé des victimes sont graves et les recours aux soins ne sont pas toujours effectifs. Ce faisant, une frange partie de la population se trouve privée de prestations de soins médicaux et d’indemnités de maladie.
98. Ainsi, la PNPS a tout intérêt à instituer un régime de prestations de soins médicaux et d’indemnités de maladies sans contribution pour les personnes dépourvues de moyens financiers. Ce qui permettrait de réduire de façon drastique le nombre des personnes vivant des situations dramatiques au pays.
7) La couverture du risque maladie et la couverture sanitaire universelle

99. La situation du financement et de la couverture des soins de santé ressort du Plan stratégique de financement de la santé, élaboré conjointement par le ministère de la Santé et le ministère chargé de l’action sociale. Pour le moment, il n’existe pas de cadre réglementaire pour les mutuelles de santé. Certaines initiatives permettent cependant d’assurer une couverture à certaines catégories restreintes de la population. 

100. Il serait donc mieux indiqué que la PNPS réponde à cette situation par l’encouragement à l’offre de couverture du risque maladie avec comme objectif la couverture sanitaire universelle.
Bref, les faiblesses et dysfonctionnements décrits dans les deux dernières sections mettent en évidence le faible arrimage des textes nationaux aux conventions internationales. Quelques mesures correctives seraient donc indispensables.

2.4 Mesures correctives

101. L’harmonisation des textes nationaux aux conventions internationales qui promeuvent la protection socialepasseraen Guinée, au regard de ce qui précède, débuterait par un processus de mise à niveau des textes nationaux, surtout dans les domaines de : i) la protection de la maternité ; ii) la protection de l’emploi de la femme en congé de maternité ; iii) la protection des travailleurs migrants, s’agissant de prestations de vieillesse et de rente ; iv) la protection des enfants migrants, s’agissant d’allocations familiales ; v) le paiement des pensions aux survivants ; vi) les prestations d’accidents de travail et de maladies professionnelles ; vii) les travailleurs ayant des responsabilités professionnelles ; et viii) la réadaptation professionnelle des personnes handicapées.

102. Après la mise à niveau des normes nationales, il sera question de les adapter régulièrement aux contextes national et international de leur évolution.

2.5 Les régimes communautaires et les initiatives patronales « non contributifs de fait ».

103. Ce sont des formules de couverture des soins de santé attachées au statut de la personne couverte : en l’absence de dispositif pour les fonctionnaires, et/ou en raison des limites de la couverture (pourtant obligatoire) de la CNSS, certaines catégories de travailleurs bénéficient de jure ou de facto d’une certaine couverture sur une base contributive ou non. Il s’agit jusque-là de catégories telles que :

104. Les fonctionnaires. L’Article 13 de la loi L/2001/028/AN du 31 décembre 2001 portant statut général des fonctionnaires dispose que tout fonctionnaire a droit à une protection sociale. Mais en réalité, les fonctionnaires sont exclus du système de couverture des soins de santé, dans l’attente du démarrage effectif du nouveau régime qui sera géré par la CNPSAE et l’INAMO.

105. Les salariés des compagnies minières et agro-industrielles. Les compagnies mixtes du secteur des mines et de l’agro-industrie
 disposent de structures de santé propres (hôpitaux et dispensaires) pour la prise en charge gratuite des travailleurs et de leurs ayants droit, et la prévention des risques professionnels. Ces travailleurs bénéficient aussi de la prise en charge des frais d’évacuation sanitaire vers des spécialistes des secteurs public et privé, ou à l’extérieur du pays.

106. En réalité, il ne s’agit pas d’un système non contributif ; les compagnies ont créé de lourdes structures de santé et préfinancent la part de la couverture des soins de santé géré par la CNSS. Ce mécanisme de « préfinancement » ne manque pas de créer de grandes difficultés de contrôle et de compensation avec la CNSS.

107. Les étudiants. Une collaboration avec le secteur de l’éducation a permis de mettre en place un dispositif de couverture pour les étudiants soit au sein même de l’Université, qui dispose d’une unité de soins, soit par le biais d’une contractualisation avec des structures hospitalières publiques.

108. Les militaires et les paramilitaires.  L’État a organisé un service de santé militaire qui dispose d’hôpitaux généraux de référence et de dispensaires dans les entités importantes (casernes, etc.). Les militaires, paramilitaires et leurs familles sont entièrement pris en charge dans ces formations. Les cas qui nécessitent une évacuation sont référés dans les structures publiques de santé qui sont remboursées en fin d’exercice budgétaire par le ministère de l’Économie et des Finances.

2.6 Le régime contributif obligatoire des salariés du secteur privé

109. Ce régime, institué par la loi n° L/94/006/CTRN du 14 février 1994 portant code de la sécurité sociale et géré par  la CNSS au profit des salariés et de leurs familles, offre :

· le suivi médical de la grossesse et une assistance médicale à l’accouchement ;

· les soins médicaux ;

· les frais liés à l’évacuation sanitaire et au traitement médical à l’étranger, par imputation des dépenses à un fonds d’évacuation sanitaire.

110. Les frais médicaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation sont remboursés par la Caisse, selon le système du tiers payant, dans la limite des tarifs conventionnels et de responsabilité, à concurrence de 70 % des frais engagés. Les 30 % restants constituent le ticket modérateur. En outre, il est prévu que les maladies « longues et coûteuses » soient prises en charge à 100%.

111. En réalité, le fonctionnement du système laisse considérablement à désirer, en raison de difficultés de trésorerie, et de l’exclusion de fait de la majorité des salariés étant donné l’inefficacité des procédures et l’insuffisance de la qualité de l’offre de soins. 

2.7 Les régimes contributifs volontaires

112. En Guinée, les contraintes liées à la couverture des soins médicaux ont conduit certains employeurs à créer, à maintenir ou à renforcer des structures de soins cliniques qu’ils ont mis en place au sein des entreprises, et qui, dans certaines zones, profitent non seulement aux salariés, mais aussi à leurs familles et aux populations des zones d’implantation, ce qui entraîne des charges de plus en plus difficiles à supporter pour les entreprises. 

113. D’autres entreprises souscrivent des polices d’assurance privées pour la couverture (au 1er franc ou en complémentaire) des prestations assurées par la CNSS. 

114. En effet, au-delà de l’écart entre les tarifs de remboursement et les coûts réels, les employeurs supportent quelquefois avec les salariés le coût des soins pendant une période de 8 jours suivant la survenance de la maladie et le début de la prise en charge par la CNSS, s’agissant des soins dits non coûteux. 

115. D’autres travailleurs optent à titre volontaire pour les mutuelles de santé, qui deviennent une solution transitoire vers l’extension de la couverture du risque « soins médicaux ». Le problème central réside dans l’absence de cadre juridique réglementant ces institutions de prévoyance sociale.

L’assurance maladie privée 

116. La libéralisation de l’économie guinéenne a offert aux compagnies d’assurances agréées la possibilité de couvrir le risque maladie pour quelques particuliers qui en ont la capacité contributive.

Les mutuelles de santé 

117. La loi révisant le code de sécurité sociale autorise les travailleurs à créer des mutuelles de santé (Titre VII, article 122). Il est prévu que le Fonds d’action sanitaire et sociale de la CNSS puisse octroyer des subventions à des mutuelles de santé constituées par les travailleurs. 

118. En 2014, la Guinée comptait 93 mutuelles de santé (dont 58 fonctionnelles), et 69 609 bénéficiaires
.Plusieurs opérateurs  soutiennent les mutuelles de santé : le Réseau des promoteurs de la protection sociale en Guinée (PPSOGUI) avec des alliés stratégiques du Réseau de la promotion de la protection sociale (WSM/ANMC, ESSENIEL, Health Focus, OUSA, CSI, CNV, UAM AFRO, PASS, etc.)

119. Les résultats d’une étude commanditée par le PPSOGUI indiquent qu’en l’absence de cadre législatif approprié aux mutuelles de santé, deux lois servent de référence : la loi 013 / AN, qui fixe le régime des associations et des ONG, et la loi 014 / AN, qui régit les groupements économiques à caractère coopératif, les mutuelles à caractère non financier, et les coopératives.

Aussi est-il recommandé :

· de promouvoir une approche multi-acteurs (mutuelles de santé, les assurances privées, et l’État) pour l’élaboration, la mise en place et la cogestion de l’assurance maladie obligatoire (AMO) ;

· d’effectuer un plaidoyer auprès du gouvernement pour un meilleur positionnement des mutuelles de santé au centre de la PNPS. 

120. Les orientations stratégiques pour la promotion et le développement des mutuelles de santé retenues par les acteurs tournent autour de 5 sous-axes
:

1. l’autonomisation des mutuelles de santé ;

2. l’élargissement de la couverture des risques par les mutuelles de santé ;

3. l’animation des mutuelles de santé ;

4. l’amélioration de l’offre de soins ;

5. le renforcement du système de suivi/évaluation des actions opérationnelles.

121. Les axes et orientations stratégiques pour le développement des mutuelles de santé prennent en compte les recommandations des États généraux de la santé dans le domaine du financement de ce secteur, à savoir :

· mobiliser d’avantage de ressources pour permettre au pays d’atteindre progressivement 15 % du budget national de développement (BND), afin de soutenir l’accès des populations aux soins essentiels, dans la perspective d’une couverture sanitaire universelle (CSU) ;

· soutenir le développement de la couverture maladie, y compris l’assurance maladie obligatoire (AMO) et les mutuelles de santé.

122. En effet, le financement global de la santé constitue environ 3,5 % du BND en Guinée, alors que l’OMS recommande une part de 15 %. En conséquence,  62,5 % des dépenses de santé sont assurées par les ménages, au moment de la maladie. Une part de 8 % des charges est endossée par l’État, et le reste par les partenaires internationaux.

2.8 L’assistance publique à travers les initiatives de gratuité

123. La gratuité des soins est accordée :

· aux femmes enceintes et aux nouveau-nés (soins liés à la grossesse et à l’accouchement,  césarienne, et soins au nourrisson)

· aux personnes atteintes de maladies telles que la tuberculose, la lèpre, l’onchocercose, l’infection au VIH, et la MVE. Ces groupes bénéficient d’une prise en charge totale (soins, médicaments, alimentation, etc.), conformément à la politique de santé publique de l’État.

· aux indigents. Quoiqu’il n’existe pas encore de bases juridiques régissant la prise en charge des indigents, des dispositions pratiques permettent de leur apporter une certaine assistance, grâce à :

· l’existence, dans la loi de Finances, d’une ligne budgétaire intitulée Fonds d’indigence, qui couvre les soins, l’hospitalisation et la nourriture des personnes indigentes ;

· un arrêté conjoint des ministères chargés de la santé et de la décentralisation : à l’échelon communautaire, les membres du Comité de gestion sont autorisés à accorder la gratuité des soins aux indigents de leur localité.

124. Cette assistance sociale limitée à certains indigents mérite que la couverture sociale des groupes vulnérables soit examinée plus globalement dans le cadre des systèmes non contributifs pour asseoir une approche «droit ».

125. Toutefois, il faut souligner la disponibilité des kits et consommables ainsi que la persistance de certaines mauvaises habitudes dans les institutions sanitaires.

126. Il  apparaît  clairement que la question de l’assurance maladie demeure la principale préoccupation de l'ensemble des populations salariées et non salariées.

127. À cet égard, les documents de politique nationale de santé, ont déjà identifié les besoins à satisfaire en la matière.

128. Ainsi, il est recommandé de privilégier l'option mutualiste pour que les populations cibles, qui représentent 90 % des Guinéens, puissent réellement bénéficier d’un minimum de couverture pour les soins de santé.

129. En outre, il convient de relever que la micro assurance santé (mutuelles de santé) peut certes avoir un impact positif, mais elle ne peut constituer l’unique solution dans un pays où une importante partie de la population n’a pas la capacité financière de contribuer à ces mécanismes qui ont, par ailleurs, d’autres limites.

2.9 Le système formel non contributif
130. Les programmes, comme les risques, sont présentés par cycle de vie dans le but d’analyser la couverture des risques, et d’évaluer leur adéquation aux différents types de risques. La liste des programmes n’est pas exhaustive. Les programmes inclus sont en général des programmes publics ou d’une grande envergure, pour lesquels les informations sont disponibles. D’autres initiatives, moins vastes, sont incluses lorsqu’elles concernent des groupes vulnérables particuliers, ou lorsqu’elles sont jugées pertinentes, et susceptibles d’être étendues. Le Tableau 6 présente les différents programmes et leurs limites, par risque
.
131. De manière générale, le système non contributif souffre de plusieurs limites :

· Les risques importants qui pèsent sur les ménages les plus pauvres sont peu ou pas couverts. La malnutrition reste élevée chez les enfants de moins de cinq ans, et seuls 37 % des enfants de 12-23 mois ont une couverture vaccinale complète. Le taux de préscolarisation est très faible, surtout en zone rurale. Le travail des enfants, le mariage précoce, et les VBG constituent des pratiques courantes. Les programmes de lutte contre l’analphabétisme, et contre le chômage et le sous-emploi sont de portée réduite vis-à-vis des défis à relever. En dépit de la gratuité de certains services de santé reproductive, la mortalité maternelle demeure très élevée, du fait de l’inadéquation de l’offre de soins, tant en quantité qu’en qualité, et des barrières d’accès aux établissements de santé. Les programmes en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées couvrent une infime portion des personnes qui en ont besoin. 

· La volonté politique n’est malheureusement pas traduite par des financements adéquats dans le secteur de  la protection sociale. La loi de finance de 2015 lui attribue moins de 1 % du budget général de l’État, et environ 0,4 % du BND. 

· Le problème des ressources humaines formées à l’assistance sociale se pose avec acuité. Il existe un besoin considérable de formation de travailleurs sociaux, mais aussi de renforcement des capacités de ceux qui travaillent déjà. 

· Le suivi/évaluation est inexistant dans la plupart des programmes, qui sont aussi très peu nombreux à recueillir des informations sur les bénéficiaires et les coûts, ou encore sur l’impact effectif des interventions. 

· Il n’existe pas de système de ciblage commun aux différents programmes de protection sociale. La méthode de ciblage la plus utilisée est le ciblage catégoriel, qui bien souvent entraîne des erreurs. Chaque programme tente tant bien que mal de cibler une catégorie précise. Seul le programme de TMC utilise un test d’éligibilité multidimensionnel, qui de par son objectivité pourrait constituer une base pour la mise en place d’un système de ciblage commun.  Néanmoins, il reste difficile d’identifier les populations cibles lorsque la proportion de pauvres dépasse 50 % de la population, et que les écarts de niveau de vie entre les ménages pauvres dans le temps restent probablement minimes (même s’ils peuvent se creuser en cas de choc).

· Le choix de mécanismes de ciblage appropriés est particulièrement crucial lorsque les budgets sont serrés, car les ressources disponibles doivent se concentrer sur les populations les plus défavorisées. En pratique, cette concentration amène souvent à concevoir des programmes dont la couverture se limite aux 10 % à 20 %  les plus pauvres, malgré un taux global de pauvreté très élevé.  Il existe en effet des méthodes permettant de cibler les ménages souffrant de pauvreté et d’insécurité alimentaire chroniques : le ciblage géographique, le ciblage par catégories (par exemple, les enfants ou les orphelins), et le ciblage de la pauvreté (niveaux de consommation).   

132. La branche non contributive, en tant qu’instrument de protection sociale, est  composée des éléments suivants:

Les transferts sociaux 

133. Ce sont des transferts réguliers, prévisibles qui peuvent être en espèces (pensions sociales, subventions d’invalidité, allocations pour les enfants, assistance sociale pour les pauvres,…), en nature (cantines scolaires, sacs et fournitures scolaires, kits alimentaires, suppléments vitaminiques, etc.), sous forme de bons et coupons, de subvention de prix (essence, alimentation, énergie), de gratuité (scolaire, santé, transport, électricité, etc.), et d’avantages fiscaux. 

Les travaux à haute intensité de main d’œuvre 

134. Ce sont des transferts monétaires conditionnés par le travail. Ces travaux HIMO visent, par la création d’emplois, à réduire la vulnérabilité des ménages pauvres ayant une force de travail sous-employée, tout en investissant dans la création et l’entretien d’actifs économiques et sociaux qui, eux aussi, bénéficient aux plus pauvres  à court et moyen termes. 

Le développement communautaire 

135. Il se fait avec la participation active des communautés de base et des non-résidents, pour leur permettre d’accéder aux services sociaux essentiels.

Les activités visant la promotion du capital humain et la réduction de la pauvreté 

136. Elles sont destinées aux couches les plus pauvres et les plus vulnérables. Ce sont les activités génératrices de revenu, la formation aux aptitudes à la vie quotidienne, les formations pratiques, l’amélioration de l’accès au crédit, etc.

Les services d’action sociale 

137. Ils sont destinés à des groupes vulnérables spécifiques, et répondent à des risques de caractère essentiellement social ou culturel — tels que la violence domestique et conjugale, l’excision, ou les mariages précoces — et parfois économiques, comme dans les cas de traite et de travail des enfants. Ils peuvent revêtir la forme de campagnes de sensibilisation, d’actions d’écoute et d’appui psychologique, ou encore de programmes de soutien aux familles et aux personnes victimes de toutes formes de violences (physique, morale, juridique, économique et politique).

138. Elle comprend généralement des transferts réguliers, prévisibles (en espèces ou en nature, y compris les exonérations de frais ou les subventions générales des prix) de la part d’entités gouvernementales et non gouvernementales, en faveur d’individus et de ménages pauvres ou indigents. Ces transferts peuvent inclure les allocations familiales et les pensions sociales, visant à accroître l’accès aux services sociaux de base ainsi qu’à garantir un minimum de bien-être économique. Les filets sociaux de sécurité font partie de cette assistance sociale.

Les services sociaux en faveur des groupes marginalisés 

139. Les groupes marginalisés sont ceux qui ont besoin de soins particuliers et qui se voient refuser l’accès aux services sociaux de base en raison de certaines de leurs caractéristiques sociales : personnes gravement atteintes de maladies mentales, personnes infectées au VIH, malades du sida, survivants d’Ébola, enfants abandonnés et orphelins, personnes handicapées sans soutien, victimes de crises et de catastrophes, etc.

Les subventions aux consommateurs

140. Ce sont des mesures habituelles de protection mises en place par les gouvernements pour soutenir le pouvoir d’achat des populations face à la hausse des prix internationaux des produits alimentaires et énergétiques.

Les mesures de gratuité dans les secteurs sociaux 

141. Ces mesures de gratuité visent à relever le défi des barrières financières d’accès aux services sociaux de base. 

L’introduction de la gratuité pour certains soins de santé  (notamment les accouchements, césariennes et autres soins maternels et infantiles, les traitements du paludisme, de l’infection au VIH, de la tuberculose, les vaccinations, etc.) ou pour des groupes spécifiques (par exemple les femmes enceintes, les orphelins et les survivants d’Ébola) ; 

142. En matière d’éducation, il conviendrait de soutenir l’acquisition de fournitures et d’équipement scolaires, et de renforcer la prévention sanitaire et les soins de santé en milieu scolaire.

Les programmes de promotion de l’emploi et d’activités génératrices de revenu
143. À travers l’appui à l’emploi, ces programmes — par exemple les travaux à haute intensité de main d’œuvre (THIMO) et les projets de microfinance — visent à permettre aux ménages de se prendre en charge.   

Des mesures d’équité sociale 

144. Il s’agit d’élaborer et de faire adopter des dispositifs législatifs et réglementaires contre les discrimination faites à des groupes spécifiques de personnes vulnérables, notamment les femmes et les filles, qui vivent souvent dans des conditions de violence, et qui de surcroît sont exposées aux risques sociaux et économiques.  La législation du travail fait également partie des mesures d’équité. Ces mesures seront accompagnées de campagnes de communication et de sensibilisation sur les bonnes habitudes et les comportements anti-discriminations. De plus, l’application des textes portant sur les VBG est à prendre à considération dans les projets de protection sociale.
Tout cela est indispensable compte tenu des limites des programmes actuels (cf. annexe 2).
2.10 Programmes de protection sociale à régimes non contributifs    

145. Parmi les programmes de protection sociale mis en œuvre par le gouvernement, on peut citer notamment le Projet filets sociaux productifs, et le Fonds de développement social et de solidarité.

· Projet filets sociaux productifs  

146. Dans le souci d’appuyer la PNPS, le gouvernement a obtenu du Groupe de la Banque mondiale un appui technique et financier pour la mise en œuvre d’un Projet de filets sociaux productifs d’un coût global de 43, 35 millions de dollars. Ce projet, ancré au ministère de l’Économie et des Finances, est mis en œuvre par une Cellule  des filets sociaux (CFS). Il a pour objectif principal de fournir un appui aux revenus des groupes vulnérables et de mettre en place les bases d’une Stratégie de filets sociaux en Guinée. Le projet prévoit : (i) l’exécution de THIMO dans des zones urbaines et périurbaines, (ii) la formation de certains participants aux aptitudes à la vie quotidienne, (iii) des transferts monétaires, suivis de mesures d'accompagnement productives et non productives visant à améliorer le capital humain dans les zones rurales pauvres et affectées par l’insécurité alimentaire, (iv) un renforcement de la capacité institutionnelle du gouvernement en matière d’élaboration et de coordination de filets sociaux. 

Près de 379 000 personnes bénéficieront du Projet

· Fonds de développement social et de solidarité 

147. Ce programme, à caractère inclusif, est une initiative novatrice qui vise à la réintégration socioéconomique des populations vulnérables. Il favorise un développement local effectif, à travers la création d’emplois durables, le renforcement des capacités de tous les acteurs, et le partenariat institutionnel. Le Programme s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale de réintégration, elle-même incluse dans le projet de Politique nationale de protection sociale et dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. Il comporte intrinsèquement une stratégie de sortie de la précarité car il facilite l’auto-prise en charge et l’autonomisation financière des participants. D’autre part, il privilégie l’implication et le renforcement institutionnel des partenaires d'exécution à toutes les étapes.  

148. Le programme s’appuie sur les éléments traditionnels des interventions de réintégration socioéconomique : donner du travail aux personnes ciblées, injecter de l’argent dans l’économie locale, fournir de nouvelles opportunités d’emploi, et introduire des innovations, en : (1) facilitant l’épargne individuelle ; (2) assurant la promotion de la cohésion sociale, dans la mesure où  les membres de la communauté sont encouragés à organiser des activités économiques collectives via des joint-ventures basées sur l’épargne collective ; (3) facilitant les investissements extérieurs ; et (4) promouvant le partage de risque.  

149. Le FDSS est doté d’une prévision budgétaire de 100 milliards de GNF, et comprend deux guichets : 

· le guichet développement social, dont l’objectif est l’amélioration des conditions de vie de la population, grâce à  la réalisation d’infrastructures économiques et sociales, à la création d’emplois dans les milieux urbains et ruraux et à la réalisation d’activités génératrices de revenus ;

· le guichet solidarité nationale, destiné à la mobilisation des ressources en faveur des personnes vulnérables (jeunes, femmes, personnes handicapées et  personnes âgées) et  des secours d’urgence.

· Assistance sociale

150. L’assistance sociale reste peu développée en Guinée. Les programmes existants accessibles aux indigents par les ministères respectivement en charge de la santé et de l’action sociale, incluent des appuis sanitaires, scolaires, nutritionnels  et psychosociaux. À cela s’ajoutent des programmes alimentaires en faveur de groupes spécifiques, tels que les enfants d’âge scolaire en zone défavorisée (à travers les cantines scolaires financées par le PAM), les personnes affectées par le VIH et le sida, les enfants orphelins du sida et de la MVE.

· Programme national de réadaptation à base communautaire 

151. Initié par le ministère de l’Action sociale, de la Promotion de la Femme et de l’Enfance (MASPFE), le programme prévoit des mesures de réadaptation socioprofessionnelle, telles que l’intégration scolaire des enfants handicapés, la formation socio-professionnelle, et la promotion d’activités génératrices de revenus, ainsi que l’emploi de personnes handicapées.  

· Action humanitaire  

152. Bien que toutes les constitutions dont le pays s’est doté depuis l’indépendance fassent mention de l’obligation qu’a l’État de sauvegarder la vie humaine et d’assister les personnes en détresse, l’action humanitaire pour les victimes de catastrophes (naturelles et anthropiques) a souvent été mal coordonnée.

153. C’est pour corriger ce déficit dans la gestion des catastrophes et la prise en charge des personnes sinistrées que l’Assemblée nationale a adopté, le 12 avril 1996, la loi L009 du 22 juillet 1996, portant gestion des catastrophes naturelles et anthropiques. Cette loi a abouti à la création d’un Comité National de Gestion des Catastrophes à travers le décret D/97/285/PRG/SGG du 24 décembre 1997.
154. En 2001, conformément au rôle opérationnel dévolu au ministère en charge de l’administration du territoire défini par le décret susnommé, le Service National d’Action Humanitaire a été créé (SENAH) pour conférer à l’action humanitaire une dimension de fonction régalienne de l’État.
155. Le SENAH a pour rôle essentiel la coordination de la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière d’action humanitaire et de réhabilitation de zones sinistrées, en collaboration avec les différentes structures concernées. 
156. Il existe cependant un dysfonctionnement dans le cadre institutionnel qui entrave le bon pilotage des normes et des mécanismes de protection. L’insuffisance d’application des législations et conventions existantes marque le décalage entre le discours et les réalités de terrain. Par ailleurs, plusieurs pratiques socioculturelles font que la mise en vigueur de certains textes juridiques de protection de l’enfant rencontre de sérieux obstacles (cas de mutilations génitales féminines/excisions, mendicité, réinsertion socioéconomique des personnes handicapées, etc.).
157. Ainsi, la prise en compte dans les stratégies de développement socio-économiques de la Guinée de trois des principales dimensions de la protection sociale - prévention, protection, promotion - pourrait aider à briser le cycle de pauvreté et contribuer à la croissance économique, grâce à l’effet synergique de ces dimensions.

III. VISION, OBJECTIFS, STRATEGIE ET PRINCIPES DIRECTEURS
3.1 Vision

158. A travers sa Vision d’émergence à l’horizon 2040, la Guinée ambitionne essentiellement d’étendre, à travers sa PNPS, la couverture sociale à au moins 20 % de la population d’ici à 2021. Cette politique étant bâtie sur les principes d’équité, d’égalité des genres et de respect des droits humains. 

159. Les mesures en découlant visent essentiellement la satisfaction des besoins essentiels des populations, par le renforcement de leurs conditions de vie de façon équitable,et plus spécifiquement,par celui de leurs résiliences face aux risques sociaux, environnementaux, politiques, et économiques, qui entravent leurs capacités de production, de transformation, de consommation et d’épargne.  

160. Les principaux fondements de cette ambition sont les suivants :

· la responsabilité́ générale de l’État ;

· la solidarité́ nationale basée sur les droits, obligations et responsabilités individuelles et collectives ;

· la mutualisation des risques et l’accès effectif et équitable aux services de protection sociale, sans discrimination ni stigmatisation, dans une perspective contractuelle et de responsabilisation transparence ;

· l’efficience et la gouvernance inclusive des systèmes et programmes  de protection ;

· la pérennité financière basée en grande partie sur des ressources internes de l’État et les appuis des partenaires techniques et financiers.

3.2 Objectifs

161. L’objectif général de la PNPS est de bâtir progressivement un système de protection sociale  digne de ce nom, efficace et équitable, qui protège durablement les citoyens et les résidents, incluant les groupes pauvres et vulnérables contre les risques sous toutes leurs formes.

Les objectifs spécifiques sont les suivants :

· réduire  de manière significative l’ampleur de la pauvreté et enrayer son cycle ;
· renforcer la résilience des pauvres et vulnérables ;
· prévenir la  pauvreté  et les vulnérabilités futures. 

162. L’objectif à long terme est d’offrir une sécurité sociale à une grande majorité de la population à travers les systèmes contributifs et non-contributifs dont le pays dispose.

163. À cet égard, l’élaboration de la PNPS vise en même temps à identifier les éléments clés qui favoriseront la mise en place et l’opérationnalisation d’un système de protection sociale dont les éléments clés facilitent l’atteinte de cet objectif sans devoir en reformer les principales caractéristiques.
3.3 Stratégie globale
164. La Guinée a adopté une approche novatrice destinée à promouvoir à la fois les systèmes contributifs et les systèmes non contributifs, avec une interaction potentielle à chaque fois que la situation de vulnérabilité l’exigera, pour renforcer la résilience des populations face aux chocs  à chaque étape du cycle de la vie.

165. Cette approche matérialise l’engagement  de la Guinée  auprès de la communauté internationale qui encourage la mise en place, dans chaque pays membre, d’un socle de protection sociale autour d’une stratégie bidimensionnelle, pour l’offre et l’extension de la protection sociale :

· Une dimension verticale qui offrira progressivement des niveaux plus élevés de protection ;

· Une dimension horizontale qui protège les individus de la pauvreté.  

3.4 Les principes directeurs

166. Compte tenu des fondements de la politique, des meilleures pratiques mondiales, des priorités nationales et des spécificités socio-culturelles et économiques du pays, les principes ci-après sous-tendent la politique de protection sociale. 

167. Principe directeur 1 : Une approche basée sur les droits humains universels, et notamment le droit à la protection sociale, et le principe d’équité, dans le cadre d’un contrat social entre l’État et les citoyens ; 

168.  Principe directeur 2 : Le principe de solidarité, qui est fortement enraciné dans les cultures nationales et qui exprime l’idée que la société et tout particulièrement ceux qui se trouvent dans une situation plus aisée ou avantageuse ont l’obligation d’apporter un appui aux plus pauvres, aux malades et aux victimes de chocs, catastrophes et violations des droits, notamment par des mécanismes de redistribution au moyen de la fiscalité et des finances publiques ; 

169. Principe directeur 3 : Une approche visant à promouvoir la bonne gouvernance, la transparence et l’efficacité dans la gestion des ressources limitées qui sont allouées à la protection sociale. Ce principe peut être renforcé notamment à travers la mise en place d’un système de protection sociale  qui concevrait les instruments dans leur totalité plutôt qu’en isolation. Un tel système serait doté d’outils opérationnels qui comprendraient, entre autres, un registre unique de bénéficiaires, un système de suivi/évaluation, un système de paiements et un système de gestion de l’information. L’utilisation de ces outils opérationnels devrait aboutir à une meilleure coordination des programmes composant le système, et ainsi à l’amélioration de leur efficience. 

170. Principe directeur 4 : Une approche de prévention, de protection et de promotion, qui s’inspire des démarches actuelles de protection sociale, allant au-delà d’une simple protection dans le sens réactif du terme, pour mettre un accent fort sur la promotion de l’investissement dans le capital humain (notamment des enfants), afin de rompre la transmission intergénérationnelle de la pauvreté. Le concept de promotion favorise également l’autonomisation sociale et économique des personnes pauvres et vulnérables, sur une base durable ; 

171. Principe Directeur 5 : La progressivité de mise en œuvre, dans un contexte de contrainte des ressources, en donnant priorité aux risques les plus graves et les plus fréquents, et aux groupes, ménages et individus les plus pauvres et les plus vulnérables, compte tenu de la nécessité de renforcer leurs capacités ;

172. Principe directeur 6 : Le principe de non-discrimination, par rapport à l’âge, à l’appartenance ethnique, à la nationalité, et l’intégration de l’approche genre, afin d’éliminer les discriminations et les désavantages qui, dans de multiples domaines, rendent les femmes plus vulnérables aux risques que les hommes. 

IV.   LES AXES STRATEGIQUES
AXE 1. Sécurité sociale,  accès au travail et à un emploi décent
1.1. Des prestations sociales à améliorer
173. Au regard des prestations sociales servies qui ciblent les différentes étapes du cycle de vie, on constate que les actions visant à atténuer les risques liés à la maternité, l’enfance, la vie active et la vieillesse, le handicap et la maladie, sont remarquablement limitées, s’agissant aussi bien du nombre de bénéficiaires que du montant budgétaire alloué.

174. De manièregénérale, les régimes ne couvrent qu’une faible partie de la population et ne sont accessibles qu’a des catégoriesspécifiques, notamment les travailleurs du secteur formel et les agents de l’état. les femmes sont majoritairement représentées dans ces secteurs.
1.2.    Un champ d’application personnel à étendre
Assurer l’effectivité de la couverture sociale des agents non fonctionnaires
175. Il importe de clarifier la situation de la couverture sociale des agents contractuels de l’État qui sont pris en charge par la CNSS conformément aux dispositions de l’Article 4 du Code de la sécurité sociale, car cette catégorie de travailleurs vit dans une situation de vulnérabilité prononcée.

Mettre en place un dispositif de protection sociale adapté au secteur informel

176. Selon des études récentes, les travailleurs du secteur informel représentent plus de 75 % de la population active guinéenne. Ce groupe social, qui, malgré sa contribution au PIB, ne bénéficie d’aucune couverture sociale, est exposé à des risques élevés tout au long du cycle de vie, étant donné sa grande vulnérabilité aux conséquences de la maladie, du handicap et de la vieillesse, en particulier.

177. Cette situation est en contradiction avec les principes et droits fondamentaux au travail qui constituent le socle de la promotion du travail décent, car c’est généralement dans le secteur informel que l’on assiste à la violation flagrante de nombreux droits essentiels pour les travailleurs. En effet, l’absence de protection sociale et juridique est un trait caractéristique de l’emploi informel, y compris le travail domestique.
178. La question centrale réside dans l’identification des conditions organisationnelles et des modalités fonctionnelles les plus aptes à assurer une protection sociale adéquate à ces travailleurs. 

179. Dès lors qu’il est admis que c’est dans le secteur informel que se posent le plus gravement les problèmes liés à l’absence de protection sociale, d’une part ; qu’il s’y crée le maximum d’emplois, d’autre part ; et enfin qu’une frange importante de la population active continuera durablement à s’y employer, il paraît urgent d’assurer aux travailleurs de ce secteur des conditions répondant aux normes du travail décent.

180. L’application des normes internationales relatives au travail décent est tributaire de l’étendue de la ratification des conventions et recommandations de l’OIT qui s’y rapportent. Il s’agit d’un préalable fondamental, qui renseigne également sur la volonté des États et des gouvernements à les traduire en actes concrets, à travers des programmes de mise en œuvre pertinents.   

181. À ce propos, on mentionnera un certain nombre d’instruments de l’OIT qui pourraient concerner tout particulièrement la promotion du travail décent dans le secteur informel. C’est le cas de la convention n° 22 (1964) sur la politique de l’emploi, et des recommandations n°189 et n° 169, qui décrivent des mesures macroéconomiques destinées à promouvoir la création d’emplois dans les petites et moyennes entreprises, et plus généralement le plein emploi productif, librement choisi.     

182. Les conventions n° 81 sur l’inspection du travail (1947) ; n° 95 sur la protection du salaire (1949) ; n° 131 sur la fixation des salaires minima (1970) ; n° 141 sur les organisations des travailleurs ruraux (1975) ; n° 150 sur l’administration du travail (1978) ; n° 177 sur le travail à domicile (1996), ainsi que les recommandations qui les accompagnent, constituent autant d’instruments promotionnels immédiatement applicables au secteur informel, dans le but d’éliminer à brève échéance les violations dont sont victimes les travailleurs, et de promouvoir en leur faveur le concept de travail décent.

183. Pour ce faire, plusieurs pistes mériteraient d’être explorées. Parmi elles on peut citer : 

· la nécessité de procéder à la réforme de la législation sociale nationale, afin de créer, par les procédures du dialogue social, les conditions assurant la prise en charge des travailleurs du secteur informel via un régime spécifique, facilement applicable, et efficace. 

· l’élargissement de la couverture des régimes officiels par l’extension du régime volontaire qui est réservé aux personnes antérieurement assujetties, en levant les obstacles juridiques et en procédant aux réformes nécessaires ;

· la promotion de programmes alternatifs d’assurance sociale qui prendraient en charge les besoins prioritaires de couverture sociale des travailleurs du secteur informel, à travers la mise en place d’un régime novateur, autofinancé et basé sur le groupe cible. 

184. L’approche méthodologique devrait prévoir l’application progressive des droits et principes stipulés dans les normes internationales, en commençant par les microentreprises et les petites entreprises les plus viables. 

Quelle que soit la formule retenue en fonction des spécificités guinéennes, il serait utile que le système à mettre en place puisse s’appuyer sur les organisations professionnelles du secteur qui, compte tenu de leur proximité avec les bénéficiaires potentiels, sont les mieux indiquées pour être les principales portes d’entrée du régime faisant office de guichet unique.

Prise  en compte des travailleurs migrants guinéens dans la législation sociale etles programmes d’extension de la pension sociale
185. La protection sociale actuellement accordée par la législation sociale guinéenne à cette frange de la population est marginale. En effet, la grande majorité des migrants guinéens reste sans couverture sociale, tant dans les pays d’accueil (car évoluant en majorité dans le secteur informel), que dans le pays d’origine où aucun dispositif n’a été mis en place à cet effet.

186. La couverture sociale accordée aux migrants est, à tout le moins, inversement proportionnelle à leur apport au développement du pays en termes de transferts financiers et d’investissements en équipements sociaux dans les localités. En outre, il convient de relever que par leur rôle d’amortisseur social des difficultés économiques de plusieurs familles, ils contribuent à la préservation de la paix sociale.

187. Parmi les mesures que l’État pourrait prendre pour améliorer la protection sociale des travailleurs migrants guinéens, il serait utile de : 

· réviser la réglementation sociale pour inclure des dispositions portant sur la protection sociale des Guinéens de l’extérieur, en aménageant des produits d’assurance volontaire dans le système formel de sécurité sociale, afin de leur permettre de :  

· cotiser pour la retraite au régime national durant leur séjour à l’étranger;

· procéder, à leur retour, au rachat des annuités d’assurance manquantes pour obtenir une pension complète ; 

· souscrire à l’assurance volontaire en cas d’exercice d’une activité indépendante. 

· promouvoir la négociation d’accords bilatéraux pour renforcer le portefeuille conventionnel de la Guinée en matière de sécurité sociale ;

· mettre en application la Convention générale de sécurité sociale de la CEDEAO, qui est entrée en vigueur immédiatement après son adoption par les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté, et qui est devenue un acte additionnel au Traité ;

· mettre en place un régime volontaire de couverture sociale des travailleurs migrants et de leurs familles. Sous certaines conditions, ce régime volontaire de protection sociale des migrants pourrait prendre la forme : 

· dans un premier temps, d’un réseau de mutuelles sociales couvrant les pays à forte colonie guinéenne, qui pourront être soutenues par les consulats ;

· et à long terme, d’une Caisse de prévoyance sociale des Guinéens de l’extérieur. 

188. Le respect de certains préalables conditionne largement la réussite de tels dispositifs : une forte volonté politique, une  pleine implication des communautés de migrants dans la conception, la mise en place et la gestion des structures, la prise en compte de leurs attentes en matière de couverture sociale, le renforcement des moyens humains et matériels des services consulaires pour leur permettre d’assurer une bonne gestion de proximité des travailleurs migrants de leur ressort, etc. 

189. L’extension de la couverture aux catégories de travailleurs qui ne sont actuellement pas couverts (par exemple, les travailleurs des secteurs de l’économie informelle et les travailleurs migrants guinéens) nécessite au préalable une étude d’impact et de faisabilité permettant d’identifier, entre autres, les besoins de ces catégories de travailleurs en termes de protection, leurs contraintes sur le plan des cotisations, les modalités de la mise en œuvre de leur couverture, etc.

190. La partie qui suit traite plus globalement de l’accessibilité financière aux soins de santé, notamment à travers les mutuelles de santé, et le projet du gouvernement d’atteindre la couverture sanitaire universelle.

Autres pistes d’extension : le minimum vieillesse
191. Cette piste mérite d’être envisagée à plus ou moins long terme, en vue de renforcer la solidarité nationale. Ces pensions sociales consistent en pensions de vieillesse à taux uniforme (non contributives) versées à toutes les personnes âgées dont les ressources se situent en dessous d'un certain niveau. 

192. Cette prestation non contributive a été instituée dans plusieurs pays au cours des années 2000, au vu de l’accroissement de la pauvreté chez les personnes âgées des pays pauvres, victimes des crises et du recul des solidarités traditionnelles, alors que ce sont souvent elles qui ont charge d’orphelins à la suite de catastrophes naturelles, ou de crises sanitaires (Ébola ou VIH par exemple). Ceci ajoute une justification éthique à ces programmes.

193. Il est admis aujourd’hui que les programmes de pensions sociales exercent des effets très positifs sur la réduction de la pauvreté, et sur le maintien du lien social. Les études montrent que sous certaines conditions — y compris un minimum de capacité administrative et financière, et la volonté politique de s’engager dans cette voie —, la mise en place d’un régime universel de pension de vieillesse de base constitue une solution pertinente pour les pays pauvres. 
1.3  Une pension sociale

194. Le principal objectif de l’introduction d’une pension sociale est de garantir aux personnes âgées un niveau décent de ressources financières, puisque ce groupe est moins apte, ou dans l’incapacité de participer aux activités économiques, et constitue souvent une charge pour les familles. 

195. _La Guinée a une population très jeune et le nombre absolu de personnes âgées est relativement faible.  De plus, le troisième âge n’est pas une caractéristique nette de pauvreté. Cependant, ce groupe ne devrait pas être exclu d’une Politique nationale de protection sociale portée par une vision à long terme. Les pays à revenu moyen et ceux à revenu élevé se débattent aujourd’hui pour fournir des ressources financières aux personnes du troisième âge. Une PNPS complète devrait être visionnaire et installer l’ensemble des instruments de protection sociale pour anticiper et résoudre ce problème. 

196. En ce qui concerne les personnes économiquement actives, une part importante des interventions de protection sociale sera directement liée à la partie contributive de la protection sociale. Cependant, ces interventions sont inévitablement liées au secteur formel de l’économie, qui est peu développé en Guinée. Par conséquent, il est nécessaire d’élargir le champ du secteur contributif. Le pays devra instaurer un système de pension sociale, universel à terme, mais dont la mise en œuvre ciblera une catégorie de personnes âgées (qui ne sont pas éligibles à une pension du système contributif).  

197. Une pension sociale pour les personnes du troisième âge garantit un revenu minimum indépendamment des antécédents de travail ; c’est une protection qui a pour but de s’assurer que les personnes âgées ont une vie décente même si elles sont inaptes à travailler. Le mécanisme est simple : l’état octroie un revenu à toute personne ayant atteint un certain âge ; la pension est généralement financée par les ressources fiscales de l’État. La pension minimum garantie à un certain âge peut être accordée après évaluation d’éventuelles autres pensions provenant d’autres sources, afin d’éviter de payer des pensions sociales à des personnes recevant déjà une autre forme de pension de retraite (principalement les personnes ayant cotisé pour une pension dans le secteur formel de l’économie).

198. Le niveau et la durée sur laquelle la pension sociale devrait être introduite en Guinée devraient être décidés en tenant compte du fait que le pays a une population jeune qui vieillit lentement, ce qui devrait dans le long terme aboutir à des coûts très importants.  Étant donné que l’espérance de vie des Guinéens était de 56 ans en 2010, il est recommandé d’introduire une pension sociale d’abord pour les personnes âgées de 65 ans ou plus, et de prévoir dès la mise en place du système, le relèvement de cet âge minimum dès que l’espérance de vie aura atteint 75 ans. Ce détail dans la législation est extrêmement important afin d’éviter des problèmes de financement dans le long terme. Les expériences dans d’autres pays ont montré que la variable la plus importante pour contrôler le coût des pensions sociales sur le long terme était l’âge d’admission à la pension (et non le montant de la prestation – à condition que ce montant ne soit pas plus élevé que, par exemple, le salaire minimum, ou les pensions minima attribuées par d’autres programmes). 

199. Dans les pays où la pension sociale universelle est réalisée, on peut aussi remarquer que les pensions ne sont pas seulement importantes pour les personnes âgées : dans les segments pauvres de la société, les bénéficiaires des pensions soutiennent souvent leurs enfants et leurs petits-enfants, ce qui fait de la pension sociale un instrument de protection sociale sensible à la pauvreté des ménages en général. C’est un changement important, dans la mesure où la plupart des personnes âgées ont actuellement tendance à être à la charge de leurs enfants ou petits-enfants. D’autre part, la pension sociale fait partie du socle de protection sociale. 

200. Les paramètres du programme (principalement le montant réel du transfert, le rythme d’implantation du mécanisme, l’âge à partir duquel commencer à introduire le programme, et l’âge minimum pour avoir droit au transfert) ne peuvent être décidés que sur la base d’une étude par simulations qui permettra d’estimer les impacts fiscaux selon les diverses options et conditions. Cette étude est une étape nécessaire avant la mise en œuvre de cette composante. 

201. Dans le système de protection actuel, la sécurité sociale fournit aux personnes retraitées du secteur formel une pension de retraite.  Il est très important de noter que l’introduction d’un système de pension sociale ne doit pas être comprise comme une raison justifiant d’enrayer la formalisation du secteur informel de l’économie. Les exemples dans d’autres pays ont montré que la démarche consistant à incorporer graduellement les professions n’est pas une solution optimale. Il serait utile d’étudier soigneusement les conditions requises pour élargir le nombre de personnes couvertes par le système professionnel du secteur formel en ce qui concerne les droits de pensions, de même que pour la couverture de l’assurance médicale de base. 

202. Pour ce groupe d’âge, il est important de considérer la nécessité d’installer des établissements de services sociaux destinés aux personnes âgées en situation difficile, des centres sociaux de gériatrie qui offrent une prise en charge globale et intégrée (médicale, psychologique, et rééducation) des personnes âgées fragiles, et la mise à disposition de prothèses auditives et de lunettes.

203. À part les besoins en services spéciaux de certaines catégories de personnes âgées, l’accès à des services de santé de qualité est critique s’agissant du troisième âge, car dans certains cas les personnes âgées sont aussi vulnérables que les enfants. La protection sociale doit pouvoir garantir un accès à des services de santé abordables.  

204. Les résultats des simulations estimant les coûts des pensions sociales détermineront le contenu des propositions fermes sur la phase initiale de ciblage, et sur l’expansion du programme au fil du temps.

Il est à noter que la distribution d’une pension sociale va de pair avec la mise en place d’un registre social pour les personnes âgées.

1.4  Des travaux à haute intensité de main d’œuvre (THIMO) pour l’intégration d’une partie croissante de la population, y compris les mères adolescentes, dans les activités économiques rémunérées

205. Les projets THIMO ciblant initialement les personnes pauvres et vulnérables en âge de travailler en leur offrant de l’emploi temporaire, pourront être également utilisés pour le fonctionnement des CEC, des centres Nafa (écoles de la seconde chance) et des centres d’alphabétisation, comme un aspect supplémentaire aux projets THIMO au-delà de la réduction de la pauvreté par activation. L'installation et le développement des trois types de centres ci-dessus nécessitent un bon nombre d'activités économiques, telles que celles qui sont liées à la construction et à l’entretien des installations physiques, à la santé, à l’éducation, ainsi que d’autres interventions, comme les formations sur l’eau, l’assainissement et l’hygiène.  

206. Il est proposé que l’installation des CEC soit organisée dans les communautés où cela est possible et où le centre est nécessaire, par la mise en place d’une série de projets THIMO gérés par la communauté, au sein de  projets de développement communautaire à long terme.

207. L’effectivité des projets THIMO et des projets menés par la communauté (CDD) dépendra largement du cas particulier de chaque localité où les CEC seront installés, progressivement. Les projets THIMO suivants pourront être envisagés, en fonction de la localité : 

· La construction des installations physiques (si nécessaire) ;

· La construction de sources d’eau potable ;

· La fourniture de services d’assainissement adéquats ;  

· La fourniture de services adéquats dans les structures sanitaires.

Les besoins pour un type spécifique de projet THIMO/CDD dépendront de la disponibilité de ces services et leur fonctionnement dans la communauté. Le type de THIMO/CDD variera aussi en fonction du service à réaliser. 

208. Les pratiques actuelles de la Banque mondiale et d’autres intervenants en matière de THIMO peuvent être utilisées comme principes directeurs pour le nouveau programme THIMO. Dans certains cas, la mise en place de coopératives plutôt que de projets HIMO/CDD pourrait être plus efficace. Tous les besoins et les différentes options d’organisation devront être analysés et discutés en prenant en compte la réalité du terrain.  Dans cette démarche, un aspect important est l’équilibre entre le rôle du gouvernement central/local et les communautés dans les décisions prises concernant les investissements.  Les projets THIMO/CDD sont souvent introduits comme un moyen de promouvoir la décentralisation administrative et financière, en vue d’étendre les effets de la croissance économique aux couches défavorisées à travers l’amélioration de l’accès aux services de base.

209. Dans le choix des formes d’organisation des activités économiques, il est important de considérer dès le départ les perspectives à long terme pour pouvoir garantir la continuation des services après la phase initiale du programme. 

210. En résumé, les THIMO, les coopératives ou les autres formes d’activité économique généreront de nouveaux revenus pour les ménages dont les membres seront engagés dans ces activités. Ceci contribuera à renforcer la résilience aux chocs de la population locale, tout en lui procurant davantage de ressources financières, et en l’écartant de l’extrême pauvreté.  Les programmes THIMO favoriseront en particulier la participation féminine, compte tenu des niveaux plus élevés de chômage et de sous-emploi chez les femmes. Ils comprendront des dispositions spécifiques à cette fin, y compris la mise en place de crèches pour les enfants des femmes employées, ou la prise en charge des enfants au sein des CEC.

Axe 2.  Amélioration des conditions de vie des plus pauvres et des plus vulnérables

L’objectif de cet axe est de répondre à deux niveaux au défi de la protection sociale, à savoir : (i) améliorer le niveau de vie des plus pauvres et des plus vulnérables,  et (ii) créer à leur intention des opportunités de profiter de la croissance économique, par une amélioration de leur capital humain et de leur accès aux marchés. 

211. Pour améliorer le niveau de vie des plus pauvres et des plus vulnérables, la Politique ne devra pas seulement inclure des programmes et des mesures d’accompagnement à effets positifs visantà réduire la pauvreté et la vulnérabilité,  mais elle devra aussi œuvrer à la promotion du genre à travers des investissements socio - économiques.
212. À ces fins, les instruments de protection sociale, comme mesures complémentaires aux mesures de redressement économique, contribueront de manière importante à la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité, et au renforcement des capacités de résilience des ménages (hommes, femmes et enfants).

213. Conformément à la stratégie de relance et de résilience post-Ébola, l’instrument prioritaire pour cet axe sera un programme de transferts sociaux (monétaires et en nature) aux individus et ménages pauvres ou vulnérables. Dans la programmation de cet instrument, la capitalisation de la phase pilote du Projet filets sociaux productifs contribuera à établir un consensus sur les capacités institutionnelles et financières nécessaires à la gestion d’un tel système. À cet égard, l’élaboration d’un régime unifié pour les populations vulnérables et pauvres, constitue une priorité. Il serait donc important pour le Gouvernement de concevoir et mettre en œuvre des programmes spécifiques susceptibles d’être financés en partie par la plus part des PTF.
214. D’autres instruments et activités seront également utilisés pour réaliser les objectifs de cet axe. Ce sont :

· Les THIMO constituent l’un des instruments privilégiés du DSRP III pour la création d’emplois, en particulier pour les jeunes sans qualification qui seront accompagnés de formations et d’autres dispositifs visant à stimuler l’épargne et favoriser l’accès au micro-crédit ainsi qu’aux formations adaptées aux aptitudes des bénéficiaires.

· Les projets de développement communautaire ;

· L’intégration des activités agricoles dans le secteur formel de l’économie ;

· L’accompagnement socio-économique des personnes vulnérables vers des opportunités d’autonomisation. 

215. Un projet pilote de transferts monétaires conditionnels est actuellement mis en œuvre par la Cellule des filets sociaux (CFS) avec l’appui de la Banque mondiale. Ce projet cible les enfants âgés de 0 à 14 ans dans les ménages pauvres des communautés pauvres. Son évaluation, actuellement en cours, devrait permettre de connaître les coûts et l’impact des conditionnalités, et de savoir si celles-ci devraient être maintenues ou non, étant donné la faible capacité administrative du pays.  Les premiers résultats de l’évaluation vont cependant dans le sens d’un abandon des conditionnalités, du fait de leurs coûts élevés, des capacités administratives et de suivi limitées, et d’une offre de service pas toujours adéquate.  

216. L’expérience accumulée dans le cadre du Projet pilote jouera un rôle essentiel dans l’identification des approches plus souples qui accompagneraient une expansion des transferts monétaires, afin de couvrir un nombre croissant de communautés pauvres et vulnérables. Les transferts sociaux proposés dans la Politique seront non conditionnels. Une expérience menée par la CFS est également en cours pour mettre en œuvre ce type de transferts. 

217. Afin d’élaborer des mesures d’accompagnement qui accentueraient les composantes d’activation, de promotion et d’investissement, quatre groupes spécifiques sont définis comme cibles pour les transferts monétaires : les enfants et les femmes enceintes, les adolescentes, les personnes handicapées, les personnes âgées et les autres familles pauvres. 

218. Les transferts monétaires aux plus pauvres pourraient prendre les formes suivantes : i) les transferts monétaires pour les enfants et les femmes enceintes (TME) ; ii) les transferts monétaires et en nature pour les adolescentes (TMA) ; iii) les transferts monétaires pour les personnes âgées sous forme de pension sociale (PS) ; iv) Les transferts monétaires pour les ménages les plus pauvres, les enfants et adultes handicapés, les orphelins et les enfants chefs de ménage(TMPHO)

219. Compte tenu des contraintes institutionnelles et financières, il est recommandé de se concentrer sur les ménages les plus pauvres ayant un grand nombre élevé d’enfants ou d’adolescents. Les mesures d’accompagnement pourraient être élaborées spécifiquement pour promouvoir un changement de comportement au sein de catégories de personnes spécifiques, et renforcer leur participation dans les projets.
2.1 Transferts monétaires non conditionnels pour les enfants et les femmes enceintes (TME) 

220. Des transferts monétaires mensuels seront effectués au profit des mères d’enfants de moins de 12 ans (pour la  mise en œuvre graduelle, voir la section sur le ciblage et l’expansion) et aux femmes enceintes. Ces transferts monétaires ne seront pas conditionnés, étant donné les capacités administratives et financières limitées du pays. Cependant, des mesures d’accompagnement destinées à toute la communauté seront mises en place afin d’inciter les ménages à investir dans le capital humain de ses membres et de limiter certaines pratiques nuisibles à la société. Ces mesures d’accompagnement comprendront des campagnes de sensibilisation et des formations dans les domaines suivants : 

1) la nutrition et l’éducation parentale en vue du développement de la petite enfance ; 

2) l’hygiène, l’eau et l’assainissement ; 

3) l’importance de la scolarisation et de l’utilisation des services de santé primaires pour les femmes enceintes et les enfants ; 

4) la prévention des grossesses et des mariages précoces, des violences basées sur le genre, et du travail des enfants

5) les transferts monétaires en faveur des mineurs en difficulté ciblés par des projets d’appui spécifiques.

221. Les transferts monétaires sont conçus pour cibler géographiquement les communautés les plus pauvres dès le départ, et durant le déploiement (voir plus bas), mais seront universels dans le sens où toutes les familles pauvres avec enfants des communautés ciblées seront admissibles à recevoir des transferts.  Un système de ranking pourrait être mis en place, du fait des contraintes budgétaires. Ces TME agiront comme un mécanisme incitatif pour amener les parents et ceux qui s’occupent des enfants à utiliser les services sociaux de base. En augmentant les revenus du ménage, ils permettront également d’améliorer la situation de tous les membres de la famille. 

222. Il est également important que tous les enfants dans les communautés ciblées aient accès à tous les services proposés pour éviter la stigmatisation sociale. La stigmatisation est l’une des raisons les plus importantes de la faible participation des enfants ciblés à certaines activités. Par exemple, les programmes ciblant les personnes infectées au VIH et les survivants de la MVE, les orphelins, les enfants très pauvres ou les enfants vulnérables ne parviennent généralement pas à atteindre leurs objectifs, parce que la stigmatisation sociale empêche les parents (et les enfants les plus âgés) de participer aux programmes.  L’introduction du programme de TME et le renforcement et l’installation ou la redynamisation des CEC, ainsi que les services complémentaires en matière de santé et d’éducation, représentent des interventions coûteuses. Il faut donc que la durée de la mise en œuvre puisse être ajustée à la marge budgétaire qui est disponible pendant une certaine période, et au climat politique qui prévaut à un certain moment.

223. Le rythme d’implantation des TME et des CEC  peut être contrôlé par les paramètres suivants:

La durée de la mise en œuvre et de l’expansion géographique des TME et des CEC : il est proposé qu’au début, les TME et les CEC soient introduits dans les zones où le programme de transferts monétaires du Projet filets sociaux est actif, c’est-à-dire les zones les plus pauvres. Ceci permettrait d’expérimenter différentes modalités de mise en œuvre et d’organisation, préalablement à la phase d’expansion. L’expérience acquise sur le terrain par la CFS, notamment par le Projet pilote de transferts monétaires, sera très utile pour la mise en œuvre et l’expansion du programme de TME. 

224. Dans la deuxième phase, les TME et les Centres seront géographiquement élargis en intégrant au fur et à mesure une série de nouvelles zones rurales et urbaines, à commencer par les zones les plus pauvres, l’objectif final étant de couvrir tout le pays selon la disponibilité des ressources, sauf s’il est jugé politiquement que les ménages/enfants des communautés les plus aisées seront exclues du programme. Dans ce cas, il sera nécessaire d’introduire un seuil d’amissibilité au programme. Le classement des communautés selon leur niveau de pauvreté/richesse pourrait être exécuté à partir de modèles de ciblage existants, notamment celui adopté par la Banque mondiale dans le Projet de filets sociaux productifs.

Le rythme de l’implantation et de l’expansion des autres éléments  suivra l’évolution géographique de l’introduction du programme de transferts monétaires aux ménages pauvres (TMP) et des CEC.

2.2  Transferts non conditionnels monétaires et en nature destinés aux adolescentes, et services éducatifs (TMA).

225. Une très grande part des filles de moins de 18 ans sont mères et auraient besoin d’un appui particulier qui pourrait revêtir plusieurs formes : 

· Un TMA pour la fréquentation scolaire pendant et après la grossesse ; 

· Des services de garderie gratuits, et un accès gratuit aux activités préscolaires et aux activités de développement pour les tout-petits ; 

· Des programmes éducatifs sur la santé des mères et des bébés et sur la santé reproductive, des conseils en nutrition et en hygiène, et une sensibilisation à l’importance de l’eau potable et de l’assainissement ;

· Des programmes d’alphabétisation et de formation professionnelle ;

· L’accès gratuit aux sources d’eau potable dans les CEC ; 

· La distribution de kits alimentaires en mettant l’accent sur la diversification des aliments, la sécurité et les besoins des enfants. 

226. Les actions de protection sociale en faveur des jeunes mères sont des éléments très importants de la PNPS en Guinée, pour plusieurs raisons.

· En premier lieu, parce que les filles enceintes et les très jeunes mères abandonnent l’école. Ceci est suivi d’effets considérables et durables sur l’ensemble de la société. Ces jeunes femmes resteront privées d'instruction et de connaissances de base (et seront probablement analphabètes), et, à moyen et long terme, ne pourront pas trouver d’emploi. D’où un coût économique évident, mais aussi un problème de société puisqu’il se crée ainsi une jeune génération incapable de se prendre en charge, ni de s’occuper financièrement de leur famille, non seulement quand les enfants sont petits, mais aussi durant leur vie d’adulte. Ainsi se profilera une nouvelle génération de pauvres. 

· Deuxièmement, parce que ces jeunes mères ne seront pas éduquées. Pourtant, le niveau d’éducation de la mère est le meilleur prédicteur de la vie de jeune et d’adulte de ses enfants. Un faible niveau d’éducation chez la mère est souvent associé à un taux élevé de mortalité infantile, à une plus grande morbidité chez les enfants, à un abandon scolaire précoce de leur part, à des retards de croissance, à des situations de négligence, et à des niveaux élevés de violence.  Les enfants d’une mère peu instruite ont tendance à devenir eux-mêmes des adultes pauvres, reproduisant ainsi la pauvreté de génération en génération. L’appui aux adolescentes, et en particulier à celles qui ont un jeune enfant, est probablement le meilleur moyen de rompre le cycle de la pauvreté dans une société. 

· Troisièmement, parce qu’elles sont seules à porter un lourd fardeau : la grande majorité des adolescentes se trouve hors du système éducatif, surtout en milieu rural, et beaucoup d’entre elles ont sous leur responsabilité des enfants, soit qu’elles en aient elles-mêmes, soit qu’elles s’occupent de leurs jeunes frères et sœurs, suite à l’épidémie  d’Ébola, aux décès du sida, ou à d’autres circonstances difficiles. 

· Quatrièmement, parce que les CEC serviront aussi à former et fournir les informations nécessaires aux jeunes adolescentes pour les préparer à prendre en charge leur famille. Ces formations et sessions d’information porteront sur la santé, l’hygiène, la nutrition, la santé  reproductive et l’allaitement maternel, lors des visites dans les centres. L’impact de ces formations sur le reste de la communauté devrait être important, puisque les adolescentes ramèneront les pratiques d’allaitement et de nutrition dans le reste de la communauté. Les CEC pourraient aussi organiser des programmes d’alphabétisation pour les jeunes mères, ou les filles ayant la charge de jeunes enfants et qui ont abandonné l’école, afin de leur procurer une qualification qui jouera un rôle essentiel dans une économie émergente. 

· Enfin, parce que le programme visant les jeunes mères s’inscrit dans la politique guinéenne de lutte contre la discrimination et les inégalités basées sur le genre.

227. Les prestations en nature sous forme de kits de santé et d’alimentation qui seront distribués à intervalle réguliers, auront également un effet majeur sur toute la communauté. Cette nourriture pourra être ramenée à la maison et permettra de réduire l’insécurité alimentaire de toute la famille. Si les kits alimentaires sont équilibrés, le transfert en nature pourrait changer les habitudes nutritionnelles d’un grand nombre de ménages, et ainsi réduire les privations nutritionnelles et les taux élevés de retard de croissance.

2.3 Transferts monétaires pour les ménages les plus pauvres (TMP)

228. Le programme de TMP fournira des transferts aux ménages les plus pauvres, dans le but de combattre l’extrême pauvreté. Le versement des paiements dépendra non seulement du niveau de pauvreté du ménage, mais aussi du fait qu’il soit ou non bénéficiaire d’un autre type de transferts. En effet, les familles avec enfants recevront déjà un transfert à travers le programme TME, et celles où vivent des personnes âgées bénéficieront de la pension sociale et de la prise en charge sociale. Cependant, le nombre d’enfants dans le ménage étant le meilleur indicateur du niveau de pauvreté des ménages, le ciblage des plus pauvres impliquera probablement de prendre en considération la taille des ménages.  

2.4  Majoration des transferts monétaires pour les enfants et adultes handicapés, et les orphelins et enfants chefs de ménage

229. Les coûts liés à la santé et à la satisfaction des besoins en équipement des enfants et les adultes handicapés sont souvent plus élevés que les coûts moyens. Même si ces coûts sont réels et que les besoins sont pressants, il serait toutefois préférable d’éviter de créer un système séparé pour ces catégories de personnes, car les coûts administratifs et de gestion d’un système spécial sont souvent considérables. De plus, la création d’un système spécial augmente les risques de stigmatisation et pourrait même provoquer des situations inattendues.  Par ailleurs, la définition du handicap est souvent aléatoire.  Mais il demeure nécessaire de prendre en compte toutes les catégories de personnes handicapées, dont le handicap mental et psychologique, qui constitue une autre grande catégorie exigeant des attentions et des approches bien spécifiques. Tout en gardant à l’esprit ces difficultés de classification, chaque fois que possible, une solution devrait être trouvée pour augmenter le transfert monétaire existant. 

230. L’épidémie de la MVE et le sida ont laissé un nombre relativement élevé d’orphelins et d’enfants chefs de ménage. Pour les mêmes raisons que précédemment, l’établissement d’un système de transfert séparé devrait être évité. Une majoration et un ajustement des transferts existants seraient préférables dans ce cas également. 

231. La mise en place d’institutions spécialisées destinées aux personnes handicapées, aux orphelins et à d’autres groupes vulnérables relève d’une longue tradition dont les résultats ne sont pourtant pas optimaux. Dans beaucoup de cas, l’option institutionnelle est aussi beaucoup plus coûteuse que les solutions d’intégration dans le tissu social de la communauté. 

232. Dans certains cas, il peut être inévitable d’avoir à fournir les services à travers des institutions spécialisées. Cependant, la politique nationale devrait autant que possible intégrer les personnes qui ont un handicap et les orphelins dans les services généraux de la communauté, tels que les écoles et les lieux de travail, et chercher des familles d’accueil, plutôt que de placer les orphelins et les enfants handicapés dans des institutions. La mise en place d’une majoration du transfert devrait être un instrument efficace qui suivrait le principe de “l’argent suit toujours le client”, peu importe où il se trouve (pris en charge par la famille, par des familles d’accueil ou dans des institutions). 

233. Il n’existe pas de registre national des personnes qui ont un handicap, des enfants chefs de ménage ni des orphelins. Le ciblage de ces groupes serait donc difficile, et pourrait n’être effectué que sur une base d’auto-sélection. Lorsque le système des CEC et des autres structures communautaires spécialisées sera suffisamment répandu dans le pays, il deviendra sensiblement plus aisé d’identifier un bon nombre d’enfants et d’adultes handicapés, d’orphelins et d’enfants chefs de ménage. L’élaboration d’un registre unifié des groupes vulnérables représente la solution idéale à ce problème.

2.5 : Accompagnement social des personnes pauvres vers des opportunités d’autonomisation

234. Les travailleurs sociaux ont un rôle primordial à jouer dans cette composante. Ils devront faciliter l’accès des personnes vulnérables, y compris les participants aux travaux THIMO et les bénéficiaires des transferts sociaux, à des opportunités d’emplois et de formation, et à des informations/conseils en matière de recherche d’emploi. Les travailleurs sociaux, au sein des structures chargées de l’action sociale, auront la tâche de faciliter l’accès à des formations et aux institutions de microfinance, afin de promouvoir l’épargne et l’accès au microcrédit des personnes vulnérables ayant la capacité et le désir de se lancer dans une microentreprise ou une activité génératrice de revenu.

235. Le changement de comportement amené par les mesures d’accompagnement associées aux transferts devrait avoir un impact positif sur la pauvreté non monétaire, et à long terme contribuer à rompre le cycle de pauvreté, en fournissant aux enfants, qui sont les adultes de demain, le capital humain nécessaire à une participation active dans la société et dans l’économie. De même, il est essentiel de veiller à ce que les jeunes mères et les adolescents en général possèdent une formation de base, pour s’assurer que leurs enfants vivent dans de meilleures conditions qu’eux. Quant aux emplois temporaires créés et aux interventions y afférentes, ils permettront de préparer le mieux possible la sortie des bénéficiaires des programmes de protection sociale, leur permettant ainsi d’être indépendants financièrement et plus résilients.

2.6  Accès aux infrastructures et services sociaux de base

236. Les politiques relatives aux soins et aux infrastructures de santé n’entrent pas dans la politique de protection sociale, mais l’existence de services de santé suffisamment répandus (médecins, pharmacies, centres hospitaliers régionaux, hôpitaux) est une condition nécessaire pour que la politique sociale fonctionne.

237. Un système d’enseignement de qualité, qui comporte des écoles équipées, des programmes bien conçus qui répondent aux besoins et aux capacités des élèves guinéens, des enseignants (bien) payés, formés et motivés, est essentiel pour atteindre les objectifs sociaux et économiques du pays.

C’est donc dire qu’il convient de favoriser : 

· l’organisation des usagers des services de santé sous des formes mutualistes ;

· l’organisation de campagnes de sensibilisation et de plaidoyer pour l’utilisation des services ;

· la mise en place d’un dispositif efficient pour l’accès à des soins de qualité pour toute a population ;

· la mise en place d’une stratégie nationale pour l’accès à l’éducation de tous les enfants sans exclusion dans le cadre du Programme d’éducation pour tous est primordiale.

2.7 Investissements dans  le secteur Eau et Assainissement

238. Traditionnellement, les actions visant à améliorer l’accès des populations à l’eau potable, à un assainissement adéquat et à assurer la sécurité dans les communautés, peuvent être difficilement considérées comme faisant partie des responsabilités premières de la protection sociale. Pourtant, dans le cas de la Guinée, ces actions devraient constituer une priorité de la politique sociale et méritent d’être envisagées dans le cadre de la PNPS. L’idée de faire figurer un ensemble de services sociaux de base comme composante séparée de la Politique nationale est liée au caractère généralisé des problèmes d’eau salubre et d'assainissement dans les communautés. Le manque de sources d’eau propre et d'assainissement mène à une morbidité et une mortalité plus importantes chez les enfants et les adultes, à des coûts de santé plus élevés et à une plus forte prévalence des retards de croissance ; le manque de sécurité, particulièrement pour les femmes, mène à un nombre plus élevé de grossesses non désirées et précoces, et à davantage de violence liée à la criminalité et à la corruption.

· La protection sociale peut jouer un rôle préventif face à ces problèmes à travers les travaux publics ou des projets de développement mené par la communauté  (CDD) dans le secteur de l’eau et de l’assainissement.

· L’accès à l’eau potable et à des services d’assainissement adéquats requiert des investissements publics pour permettre la mise en place de sources d’eau potable à proximité des communautés, et de services d’assainissement. Les rendements de ce type d’investissement sont importants, du fait, notamment, de la baisse des frais de santé et des taux de mortalité et de morbidité.

· Pendant la crise de la MVE, le manque d’eau potable et, en particulier, le manque de services d’assainissement adéquats ont considérablement contribué à la propagation du virus. 

239. L’exécution d’un programme de travaux publics pour l’eau et l’assainissement (TPEA) devrait permettre de construire les infrastructures nécessaires, mais aussi de les entretenir afin d’obtenir un effet durable. Les TPEA auront pour objectif d’embaucher des jeunes en chômage et d’augmenter ainsi les revenus des ménages dont ils sont issus. 

240. Les TPEA ressemblent aux THIMO liés à la construction et à la maintenance des CEC. Cependant, l’expansion graduelle des CEC à travers le pays sera probablement trop lente pour faire face aux problèmes liés à l’eau et à l’assainissement. Un programme de travaux publics dédié à l’eau et à l’assainissement est donc recommandé, en plus de l’expansion des CEC.

241. En ce qui concerne le ciblage et le déploiement de ces activités, l’accès (ou le manque d’accès) à l’eau potable et à l’assainissement dans le pays devra tout d’abord être cartographié. Les projets CDD ou de TPEA seront mis en œuvre d’abord dans les communautés les plus vulnérables, avec l’intention de couvrir tout le pays à terme.

Axe 3. Accès aux services de santé et à l’éducation

L’accès aux soins de santé et à l’éducation sont des éléments essentiels d’une politique de protection sociale touchant le plus grand nombre de populations, surtout les pauvres et les plus vulnérables

3.1 Accès aux services de santé

242. S’agissant des soins médicaux de base, la proportion de la population guinéenne non couverte est considérable. Elle est composée des personnes qui travaillent dans le secteur non formel, des indépendants et de leurs familles, y compris tous les enfants qui vivent avec des parents ne travaillant pas dans le secteur formel. Cela signifie que la majorité de la population la plus vulnérable ou pauvre ne dispose pas d’assurance médicale de base. 

243. L’objectif général de la politique de protection sociale dans le domaine de la santé est d’assurer le meilleur accès aux services de santé à la majorité de la population. Les sous-objectifs visent à :

· garantir un accès universel aux services de santé de base à un coût abordable ;

· éviter les paiements directs des soins pour les pauvres.

Les stratégies développées pour y parvenir consistent à :

· mettre en place une couverture santé universelle ;

· instituer une assurance maladie par un régime contributif ;

· constituer une provision budgétaire pour le financement du régime non contributif.

244. La couverture médicale universelle comprend deux volets : l’assurance maladie contributive pour les personnes travaillant dans le secteur formel, et une provision non contributive pour les autres. Elle couvrira les services de santé de base, y compris les frais médicaux spécifiques des personnes handicapées.

À cet effet, les actions suivantes devront être menées :

· Introduire une législation rendant l’assurance santé  obligatoire pour tous les résidents ;

· Installer un régime d’assistance médicale de base (AMB) fondé sur les principes de l'assistance sociale et de la solidarité nationale, au profit de la population démunie. Ce régime fournira aux bénéficiaires un panier de soins et de services de santé, et leur sera accessible gratuitement. À ce titre, l’État garantira les mécanismes de mise en œuvre de cette gratuité ;
· Soutenir le développement des mutuelles de santé.
245. Le rythme de la mise en œuvre de la politique du régime AMB devra s’adapter à la disponibilité de ressources financières et à la réalité politique. Une étude de simulation devra être effectuée afin d’estimer les coûts et leurs financements. Un mécanisme progressif de mise en œuvre de la politique devra être établi. Le déploiement de l’AMB suivra les étapes suivantes : 

· Introduction du régime AMB dans les zones actuellement couvertes par le Projet filets sociaux ;

· Élargissement de la couverture du régime AMB, par zones dans lesquelles le programme de TME et les CEC seront introduits.  
3.2  Accès à l’éducation

En Guinée, le faible taux de scolarisation, le faible taux d’achèvement scolaire, et le  taux élevé de redoublement à tous les niveaux du système éducatif contribuent à l’exclusion.  

246. La stratégie portera sur l’alphabétisation fonctionnelle et la formation professionnelle : renforcement des centres d’alphabétisation et des centres Nafa, formation des animatrices des CEC et des centres d’apprentissage de métiers.

Les actions à mener sont: 

· la redynamisation des centres Nafa 

· le développement d’enseignements spécialisés et inclusifs orientés vers les groupes marginaux (personnes handicapées, orphelins, enfants de rue…)

· le renforcement des programmes d’alphabétisation fonctionnelle des jeunes et des adultes, en donnant la priorité aux femmes et jeunes filles. Il sera soutenu par la mise en œuvre de mécanismes d’apprentissage continu relatifs à l’éducation et à l’alphabétisation consacrés dans l’objectif n°4 des ODD.

· le renforcement des cantines scolaires et leur extension aux poches de pauvreté. 

· le renforcement de l’encadrement de la petite enfance et sa préscolarisation (construction et équipement de garderies/écoles maternelles/CEC, et formation de personnel approprié)

Axe 4 - Accès à la sécurité alimentaire et à la nutrition

247. L’objectif de cet axe est de contribuer à l’amélioration des régimes alimentaires et nutritionnels  des enfants dans les CEC, ainsi qu’au soutien  aux mères adolescentes, à travers la distribution de kits par le département en charge de l’agriculture. La nécessité de couvrir les besoins alimentaires et nutritionnels dans les CEC en particulier et dans toute autre structure d’adoption et d’éducation des enfants en général,  offre aux agriculteurs locaux l’opportunité d’accroître leur production et leurs revenus,  et de qualifier les chaînes de valeurs des filières  agricoles en matière de transformation, de conservation, de stockage. 

4.1  Intégration des activités agricoles dans le secteur formel de l’économie

· Évaluation de la population agricole locale et des spéculations ;

· Structuration  des agriculteurs, notamment les femmes ;

· Appui aux agriculteurs à travers les petits aménagements, l’équipement, la distribution d’intrants de qualité (engrais  et semences) ;

· Facilitation de l’accès des organisations de producteurs aux marchés.
4.2  Accès à la nutrition pour le développement des jeunes enfants, à travers le CEC et la mise en œuvre des programmes d’éducation parentale

248. Les CEC constituent la porte d’entrée de la politique de développement de la petite enfance, et ont pour objectif la prise en charge globale des très jeunes enfants. Ils ciblent tous les enfants de 3 à 5 ans issus des familles vulnérables et pauvres de milieu rural.  Malgré l’importance de ces structures dans le dispositif d’éducation préscolaire, leur nombre reste très limité (369 en 2013-2014) au regard des besoins réels,  auxquels il faut ajouter le manque d’infrastructures de base  (points d’eau, cantines, latrines)  et de matériels ludiques et pédagogiques, ainsi que l’insuffisance des effectifs d’éducateurs. Les CEC devront donc être redynamisés, renforcés et aménagés en vue d’accueillir les enfants du préscolaire et ceux de moins de 3 ans, ainsi que leurs mères qui pourront suivre des formations sur la nutrition, l’hygiène, l’eau et l’assainissement. 

249. Par ailleurs,  les CEC installés en milieu rural bénéficieront de la participation des communautés aux travaux de construction, d’entretien et de fonctionnement, à travers des projets THIMO et autres travaux publics,  et d’autres activités liées aux composantes éducatives et nutritionnelles.  

250. Les membres de la communauté pourront contribuer aux programmes d’éducation et de nutrition en participant aux sessions d’apprentissage et de jeux pour les jeunes enfants, et à la préparation des aliments.

251. Des enseignants du préscolaire et de la petite enfance, ainsi que des personnels de garderie devront être embauchés parmi certaines familles rurales, pour que ces activités leur procurent des sources de revenus sûres.

En outre, certains services administratifs pourraient aussi être rattachés aux CEC, afin de faciliter l’enregistrement des naissances.

252. Dans les zones où il n’existe pas encore de CEC, des programmes d’éducation parentale seront mis en œuvre. Ils auront pour but d’aider les parents à développer des pratiques éducatives favorisant le développement optimal de l’enfant, en vue de lui éviter des difficultés d’adaptation sociale et scolaire.

Les actions à mener : 

· Réalisation d’une enquête nutritionnelle de base sur le taux de malnutrition sévère et chronique dans les zones d’implantation des CEC. 

· Évaluation du potentiel alimentaire et nutritionnel (stocks de sécurité alimentaire, infrastructures de stockage et de transformation) des localités concernées.

· Mise en œuvre de programmes de suivi nutritionnel des femmes enceintes, et de celles qui allaitent.

· Élaboration et développement de programmes locaux d’éducation parentale pour la prise en charge des enfants malnutris.

· Réalisation d’infrastructures sociales de base (points d’eau, latines, cantines).

· Formation d’éducatrices sur l’établissement des documents d’enregistrement des naissances pour les services d’état civil de la commune.

· Renforcement des capacités des élus locaux et des communautés à identifier et mettre en œuvre des projets d’infrastructures communautaires.

· Participation des communautés à des sessions d’apprentissage de techniques nutritionnelles et de jeux pour les enfants.

4.3 Les cantines scolaires

253. Le programme de cantines scolaires est une initiative nationale soutenue par les PTF pour encourager la scolarisation et le maintien des enfants à l’école, notamment les jeunes filles,  qui sont caractérisées par un faible taux de fréquentation scolaire d’une part, et un fort taux d’abandon d’autre part.

254. Ce programme, appuyé par le PAM et la Banque mondiale, constitue à ce jour le principal  instrument de lutte contre l’abandon scolaire en Guinée. Il est mené dans certaines localités rurales et périurbaines à fort taux d’insécurité alimentaire et à faible taux de scolarisation, en raison de la vulnérabilité et de la pauvreté sévissant dans les zones d’intervention.  Les cantines sont gratuites et offrent un repas chaud quotidien, ainsi que des kits de stimulants composés d’huiles et d’autres vivres à emporter à la maison, destinés aux jeunes filles assidues et ayant de bons résultats scolaires, en vue de leur maintien à l’école. Les cantines favorisent l’implication des communautés dans le ravitaillement en produits agricoles.

Les actions à mener sont :

· Intégration  des CEC dans le programme de cantines scolaires. 

· Distribution de rations alimentaires à travers les cantines, en vue d’améliorer le taux de fréquentation scolaire. 

· Maintien des filles assidues à l’école, grâce à la distribution de rations alimentaires à leurs familles.

· Renforcement de la résilience des communautés face aux différents chocs.

Axe 5  Accès  aux logements sociaux

255. Cet axe s’inscrit dans la mise en œuvre de la Politique nationale de l’habitat, intitulée Vision Habitat 2021, qui vise à améliorer les conditions de vie de 75 % de la population vivant dans les habitats précaires, et à augmenter substantiellement la proportion de ménages ayant accès à des logements décents. 

256. Il a pour objectif de lever les barrières administratives et fiscales contraignant l’acquisition de logements sociaux et l’accès et la sécurisation de terrains d’habitation pour les personnes  les plus vulnérables, et de réduire les inégalités en terme juridiques. 

5.1 Accès des travailleurs et des personnes vulnérables aux logements sociaux

257. Allouer des logements sociaux aux travailleurs et personnes vulnérables dans le respect des normes de construction et d’urbanisation.

258. Définir les critères d’attribution des logements sociaux existants, en accordant la priorité aux personnes pauvres et vulnérables et en tenant compte du facteur du genre, qui prioriserait les femmes veuves chefs de ménages et les orphelines de catastrophes naturelles/épidémies.

5.2: La régularisation du statut de propriété et d’occupation des ménages, en particulier les plus pauvres

· Plaidoyer pour l’acquisition gratuite de titres fonciers aux ménages en situation d’extrême pauvreté

· Vulgarisation du statut de propriété des ménages, notamment les plus pauvres.

Axe 6 – Prévention et gestion des crises et catastrophes

259. Les catastrophes sont des phénomènes brutaux, durables ou intenses, qui ont des conséquences néfastes, dont l’aggravation de la pauvreté et des vulnérabilités. Ainsi, leurs survenances et fréquences (répétitions) ont suscité en Guinée de nombreuses réflexions sur les moyens permettant de les éviter ou d’atténuer leurs effets désastreux. Parmi les résultats de ces réflexions, l’on cite généralement la conception et la mise en œuvre de nouvelles normes ou contraintes et les moyens publics à mettre en œuvre
.
260. Les causes de ces  catastrophes sont de deux ordres, à savoir, naturelles et humaines.

· Les catastrophes naturelles sont généralement des évènements dont l’occurrence échappe à la volonté et au contrôle de l’être humain. Ce sont, entre autres : les changements climatiques, les séismes, les phénomènes astronomiques majeurs tels que l’astronoïne, etc. ;

· les catastrophes liées aux activités humaines quant à elles désignent : les feux de forêts, les explosions, les incendies et mêmes les inondations de grande envergure et potentiellement destructrices provoquées par l’homme du fait de ses négligences, etc.
La Guinée, à l’instar de nombreux pays au monde, est malheureusement confrontée à leurs récurrences. D’où, la nécessité de comprendre et d’identifier leurs risques.
6.1.  Comprendre et identifier les risques et catastrophes
261. Il faut tout d’abord rappeler que les catastrophes périodiques et très dangereusesen Guinée incluent :

· les inondations. La Guinée a connu dans son histoire récente plusieurs inondations dont celles de 1977 dans les préfectures de Kankan, Siguiri, Kouroussa, Mamou et Dabola, le débordement du fleuve Milo en 2001, les pluies diluviennes à Boké en 2003, et plus récemment les inondations de 2016 à Mamou et à Conakry dues aux fortes pluies.

· les incendies. En zone urbaine et rurale l’urbanisation dérégulée et les feux de brousse ont favorisé la survenance de nombreuxincendies et la densification des populations qui entreprennent des activités sociales et économiquesmalgré la vulnérabilité élève des zones où elles résident. Ce qui ne fait qu’accroître le degré de vulnérabilité face à cette menace potentielle. À cela s’ajoutent d’une part les feux dont les origines et causes ne sont pas élucidées en Haute et Moyenne Guinée, et les incendies d’origine électrique en zone urbaine, notamment dans la ville de Conakry.

· les conflits sociaux et politiques. À partir de  2007, la Guinée a enregistré un grand nombre de crises socio-politiques souvent accompagnées d’émeutes, de bains de sang, et de considérables dégâts d’ordre économique et financier.

· les épidémies. De par sa forte pluviométrie et l’état de délabrement des services d’assainissement public, la Guinée est souvent confrontée à des endémies d’origine hydrique (choléra), ou dues à la sécheresse (méningite). En outre, la récente crise liée à la MVE a clairement démontré la faible capacité du système sanitaire à contrer les flambées épidémiques susceptibles de toucher le pays.

· les catastrophes d’ordre géophysique, dont le tremblement de terre de 1983 avec un épicentre à Koumbia (préfecture de Gaoual), et le glissement de terre de Kolokola en 2015. 

262. Par ailleurs, il faut rappeler que la Guinée a subi de nombreuses secousses sismiques de 1982 à nos jours, et que plusieurs études géophysiques et géochimiques ont révélé l’existence de zones à forte vulnérabilité sismique (Massif du Fouta Djallon, Stade de Nongo, etc.).
263. Aussi, une liste des catastrophes répertoriées est située à l’annexe 3 (page 84) de ce document, à titre de complément d’information.

Au regard de ces constats, il conviendrait, dans l’optique de la présente PNPS, de promouvoir la mise en œuvre de mécanismes efficients de gouvernance des risques de catastrophe
, puis de poser les jalons d’une gestion rationnelle de la dimension sociale (inhérente et omniprésente) dans leurs conséquences.  
6. 2   Pour un mécanisme de gouvernance et de coordination efficace de la gestion des risques et catastrophes

264. Il existe en Guinée des mécanismes de coordination de gestion des risques de catastrophes
. Ce mécanisme est géré par la plateforme nationale de réduction des risques de catastrophes (PNRRC) qui en est la structure centrale de coordination et de gestion des questions liées aux risques de catastrophes. Présidée par le Premier ministre. Elle rassemble des acteurs étatiques et non étatiques.
Les principaux acteurs étatiques sont : 

· Le Service national de l’action humanitaire du MATD ;

· La Direction nationale de la gestion des catastrophes du MEEF ;

· La Direction générale de la protection civile du MSPC ;
· La Croix-Rouge guinéenne ;
· La Direction nationale de l’action sociale du MASPFE ;
· Les points focaux des autres départements ministériels pertinents (MSHP, MMG et MDN).
Les principaux acteurs non-étatiques sont :

· La Croix-Rouge Guinéenne ;
· Les ONG nationales et internationales ;
· Les institutions su Système des nations unies.
265. Cependant, les derniers évènements (crise Ébola, par exemple) ont prouvé, s’il en était besoin, que cette plateforme n’était pas totalement opérationnelle. La diversité des organes, ainsi que la faiblesse de sa coordination justifierait en partie son non opérationnalisation.

266. C’est pourquoi, à travers la présente PNPS, le MASPFE se doit prendre les devants en menant tout d’abord un réel plaidoyer en faveur de la mise en place, à tous les niveaux institutionnels décentralisés, de mécanismes appropriés de gouvernance, d’analyse et de gestion des risques de catastrophes, puis, à veiller à leur dynamisme et évolution dans le temps.
6.3 Mécanisme  de prévention, de  gestion des risques et catastrophes

Pour atténuer l'impact des catastrophes sur les communautés, des mesures doivent être prises à tous les niveaux. Il s’agira alors de développer des stratégies de renforcement de la résilience des communautés, et de réfléchir de concert à des mesures plus efficaces.
I. Développement des stratégies de renforcement de la résilience des communautés
267. Il convient en premier lieu de développer des stratégies visant à renforcer la résilience des communautés et à réduire leur vulnérabilité aux chocs quelques soient leurs natures, afin que le pays assure une meilleure protection sociale à tous ses citoyens. L’une des priorités dans ce cas sera le renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, et le développement des systèmes alimentaires et agricoles durables.

268. En droite ligne de cette vision, le gouvernement guinéen se doit de mettre en place une structure centrale  chargée  de secours d'urgence et de réhabilitation. Cette structure, qui devra être un dispositif national de coordination et de gestion des catastrophes appuyé par les  PTF, les ONG et associations intervenant dans ce domaine, devra œuvrer pour la prévention et la gestion des catastrophes tant naturelles qu'anthropiques, et pour le secours et la réhabilitation des victimes.

269. Les actions à mener sur le terrain doivent contribuer à l'atténuation des effets des catastrophes sur les populations et seront conduite sous forme de prévention, de surveillance de la situation alimentaire, d'élaboration et de mise en œuvre des programmes d'aide d'urgence, et des services de réhabilitation.

II. Réflexion de concert sur les mesures novatrices
270. En dépit des initiatives prises, le défi du renforcement des capacités à tous les niveaux dans le domaine de la réduction des risques de catastrophe, de la préparation, et de la réponse aux urgences demeure actuel. 

271. Pour y remédier et assurer une action globale et concertée, une approche coordonnée de tous les acteurs, par le renforcement de la coordination des interventions avec d'autres secteurs est indispensable.

272. En outre, dans un souci de permettre aux bénéficiaires, particulièrement les plus pauvres et les plus vulnérables d’effectivement tirer avantage de la PNPS, et donc, des actions du Gouvernement appuyé par les PTF en matière de protection sociale, le Gouvernementfavorisera la création d’un Observatoire National de la Pauvreté et des Vulnérabilités (ONPV) en Guinée.
273. L’ONPV sera alors l’une des mesures novatrices qui se greffera aux instruments de protection sociale existants et aura essentiellement pour rôle de mieux renseigner le CNPS et le HCPS sur les phénomènes de pauvreté, des vulnérabilités, des risques et catastrophes, en Guinée. A cet égard, l’ONPV mènera des études pointues de moyennes et grandes envergures, et produira périodiquement ou en temps utile, des statiques plus élaborées dans le but de bien renseigner le HCPS, le CNPS,  et les PTF du Gouvernement, particulièrement la FAO, l’UNICEF,  la BM, et l’UNPFA, ainsi que les bénéficiaires, sur les questions de pauvreté et de vulnérabilités en République de Guinée.
274. Enfin, il convient de souligner que la mise en place de l’ONPVfera l’objet de consensus entre les partie prenante, de façon à ce qu’il puisse œuvrer de concert avec le HCPS et le CNPS à l’amélioration de la compréhension des phénomènes précités, incluant bien entendu les question de précarité, d’exclusion sociale, et celles concernant l’articulation entre le lien social et la politique, qui sont autant des sujets de préoccupation, et dont la bonne connaissance des défis et enjeux qu’ils posent au développement durable de la Guinée permettraient d’assoir de bonnes politiques sociales et de sauver des milliers de vies qui nous sont chères.
Les constats ci-dessus conduisent inéluctablement à la question de savoir, quel serait le dispositif de mise en œuvre et du suivi-évaluation de la PNPS, et quelles actions prioritaires et mesures d’accompagnements seraient indispensables.
V.   DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE ET DU SUIVI-ÉVALUATION, ACTIONS PRIORITAIRES ET MESURES D’ACCOMPAGENEMNT
Ce chapitre présente : i) le dispositif ou cadre institutionnel de la mise en œuvre de la PNPS ; ii) la gouvernance institutionnelle ; iii) les actions prioritaires à entreprendre ; IV) les mesures d’accompagnement ; et enfin vi) les acteurs clés.

5.1 Dispositif/Cadre institutionnel

275. L’élaboration de la PNPS a été faite selon un processus participatif, eu égard notamment au caractère transversal de la protection sociale. Dans cette perspective, il conviendrait d’asseoir le cadre de sa mise en œuvre et de son suivi-évaluation sur un dispositif qui favorisera l’intersectorialité et qui renforcera la synergie marquée des parties prenantes.

276. Ainsi, le cadre institutionnel de la mise en œuvre et du suivi-évaluation de la PNPS se composera, sans s’y limiter, des principaux organes cités ci-dessous :

1. le Haut Conseil de la Protection Sociale sous la présidence du Premier ministre (HCPS) ; 

2. le Comité National de la Protection Sociale sous la tutelle du MASPFE (CNPS) ;

3. le Secrétariat exécutif de la mise en œuvre de la Protection Sociale qui sera assuré par la Direction nationale de l’action sociale (SEMEPS) ;

4. des Comités régionaux de protection sociale présidés par les gouverneurs des régions administratives (CRPS) ;

5. des comités préfectoraux de protection sociale placés sous l’autorité des préfets ou des maires pour la zone spéciale de Conakry (CPPS).

277. Cette composition multisectorielle du cadre institutionnel vise à garantir une mise en œuvre efficace de la PNPS, et à assurer un suivi-évaluation optimal de ses impacts socio-économiques à tous les niveaux. Des textes d’application préciseront les modalités de composition interne de chacun de ses organes ainsi que leur fonctionnement.  

278. Il faut toutefois souligner que la composition du Comité National de la Protection Sociale (CNPS), et celle du SEMEPS, devront être suffisamment robuste pour refléter la transversalité des axes stratégiques de la PNPS, encourager la collaboration intersectorielle, et faciliter l’atteinte des objectifs fixés. 

279. En effet, le CNPS sera chargé de l’identification et de la mise en place des chefs de files de groupes thématiques des six axes stratégiques de la PNPS. Ces derniers viendront étoffer le comité et définir l’étendue de sa responsabilité pour la concertation intersectorielle en lien avec la protection sociale. 

280. Le caractère transversal de la protection sociale exige la mise en place d’un dispositif institutionnel important composé de structures ayant des mandats à la fois spécifiques et complémentaires. Il est à préciser que le cadre institutionnel de coordination fait partie des aspects ayant le plus suscité de discussions enrichissantes. À cet effet, un texte officiel portant création, organisation, attributions et fonctionnement seraélaboré.

Figure 3 : Cadre institutionnel provisoire 
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5.2 Gouvernance institutionnelle
5.2.1 Fonctionnement du le Haut Conseil de la Protection Sociale (HCPS) 

281. Présidé par le Premier Ministre, le HCPS est l’organe suprême du cadre institutionnel. A ce titre, il assumera la lourde responsabilité de donner des orientations stratégique dans la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la PNPS en Guinée, tout en veillant aux interdépendances entre la PNPS et les autres stratégies, politiques et plans de développement socio-économiques à moyen et à long terme, et vice-versa.

282. Le HCPS jouera en outre le rôle de cadre de concertation avec les PTF afin de mieux leur exposer, entre autres, la vision du Gouvernement de la Guinée, et les préoccupations liées au développement socio-économiques des personnes les plus pauvres et vulnérables  du pays.

283.  Il sera essentiellement composé des chefs des départements des secteurs prioritaires impliqués dans la mise de la PNPS et se réunira deux fois l’an. Le rôle de Vice-Président sera assuré par le Ministre de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance. Son Secrétaire Général en est le rapporteur.

5.2.2
Le Comité National de Protection Sociale (CNPS) 

284. Inspiré des mécanismes de coordination décentralisés existants, le Comité National de Protection Sociale jouera essentiellement un rôle de coordination stratégique de la mise en œuvre et du suivi de la PNPS. Dans cette perspective, la coordination décentralisée stratégique tiendra compte, entre autres, des  spécificités régionales et locales pour une mise en œuvre appropriée du système de protection sociale. Le caractère décentralisé de la coordination permettra à travers les actions qu’il conduira de ce fait à soutenir les efforts de décentralisation et d’autonomisation des régions en cours en Guinée, et donc, le développement local. 

285. La composition multisectorielle du CNPS aura comme avantages, entre autres, de traiter les questions de pauvreté et de vulnérabilité dans toutes leurs dimensions et perception, et de renforcer les capacités de réagir en temps utile du Gouvernement face à certaines catastrophes.

286. En plus, à travers ses fonctions consistant à remonter les informations au niveau du HCPS, le CNPS jouera le rôle d’instance intermédiaire de prise de décisions, entre le HCPS et le Secrétariat Exécutif de la protection Sociale SEPS), sous réserve des modalités qui seront fixés dans les textes législatifs et règlementaires.

287. Le ministère chargé de la protection sociale, chef de file de ce Comité, s’attèlera à la transmission de toutes les orientations émanant du HCPS, en direction des groupes sectoriels, par axe, et capitalisera en retour les différents produits de ceux-ci en vue d’élaborer des rapports consolidés.

288. Dans le but de renforcer les synergies, le CNPS intégrera parmi ses membres les membres du Comité interministériel chargé de l’élaboration de la PNPS, des directeurs des projets ainsi que des membres des Conseils d’administration des projets de protections sociale. 

289. Par ailleurs, il serait indispensable de structurer le CNPS de telle sorte qu’il y ait en son sein six Groupes Thématiques de Protection Sociale (GTPS) correspondant chacun à un axe stratégique de la PNPS, afin qu’il (CNPS) puisse enrichir ses réflexion et mieux renseigner le HCPS.  Aussi, le CNPS assurera la mise en place du Registre Social Unifié

5.2.4
Le Secrétariat Exécutif de la Mise en Œuvre de la PNPS (SEMEPS)
290. Placé sous la tutelle du MASPFE, et présidé par la DANS, le SEMEPS aura pour mission, sans s’y limiter, de : i) appuyer le CNPS en assurant la coordination opérationnelle de la mise en œuvre de la PNPS ; ii) remonter au niveau du CNPS les informations provenant des Comités régionaux et préfectoraux ; iii) assumer la responsabilité de la mise en œuvre et du suivi-évaluation des actions de la PNPS. 

291. Il sera composé des cadres représentant les ministères impliqués dans la mise en œuvre de la protection sociale, et sera appuyé par des experts nationaux et internationaux au besoin, compte de la nature et de la complexité des actions de protection sociale.

292. Le SEMEPS devra être structuré de façon à avoir en son sein au moins deux cellules techniques : une Cellule Technique de Suivi-Évaluation (CTSE), et une Cellule Technique d’Information et de Communication (CTIC).

293. En matière de suivi-évaluation, compte tenu des considérations indiquées dans le paragraphe précédent, il serait indiqué que le SEMEPS assume, à travers sa CTSE, une partie des activités de suivi-évaluation physique et financière de la mise en œuvre de la PNPS, avec la collaboration des structures qui y sont impliquées, lorsque leurs activités ont un caractère technique. Il s’agira donc d’employer des méthodes et outils de suivi-évaluation participatifs.

294. Il faut souligner que les activités de suivi-évaluation du SEMEPS porteront davantage sur les mécanismes de protection sociale formelle non contributive que sur les mécanismes de protection sociale formelle contributive afin d’éviter un conflit de compétence éventuel avec le Conseil d’administration.

295. En matière d’information et de communication, le SEMEPS aura entre autres responsabilité de mettre en place et de gérer, à travers sa CTIC, un mécanisme d’information du public, telle une plate-forme électronique, et une série d’outils, d’instruments et d’évènements de sensibilisation, permettant aux pauvres et aux vulnérables d’apprendre à mieux se prendre en main. Par exemple, de kits, campagnes et ateliers portant sur des thématiques spécifiques.

296. En outre, le SEMEPS aura la lourde responsabilité aussi bien de mieux faire connaître la PNPS que d’en faciliter l’appropriation à tous les niveaux de sa mise en œuvre, et de capitaliser sur ses acquis dans le temps. 

5.2.5
Les Comité régionaux de Protection sociale (CRPS)

297. Les Comités Régionaux de protection sociale (CRPS) sont des entités de consultation et d’action décentralisés de la PNPS dans l'ensemble des huit 8 régions de la Guinée. Les CRPS sont présidés par les Gouverneurs des régions et regroupent toutes les structures et parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre de la PNPS au niveau régional. Leurs actions sont coordonnées par le Délégué Régional du MASPFE.

298. Les CRPS sont chargés du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre de la PNPS au niveau régional, et de remonter l’information au niveau du SEMEPS. 

5.2.6 Les Comités préfectoraux de Protection sociale (CPPS)
299. Les Comités Préfectoraux de Protection Sociale (CPPS) sont des entités de consultation et d’action décentralisés de la PNPS dans l'ensemble des huit 8 régions de la Guinée au niveau préfectoral. Les CPPS travaille en étroite collaboration avec les CPPS dans l’exécution de leur mission.

300. Les CPPS sont chargés du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre de la PNPS au niveau préfectoral, et de remonter l’information au niveau des CRPS. 

5.3 Actions prioritaires

Afin d’améliorer les capacités institutionnelles des organes clés de la mise en œuvre et du suivi-évaluation de la PNPS, huitactions sont jugées prioritaires au plan législatif et réglementaire. Les objectifs spécifiques à attendresont les suivants :  

1. Améliorer le cadre législatif et réglementaire relatif au droit à la protection sociale, tout en veillant à son harmonisation avec les textes sous régionaux, régionaux et internationaux, ainsi qu’à son application effective ;

2. Accélérer et valoriser les mesures et reformes budgétaires et fiscales ayant un impact positif sur les populations les plus vulnérables ; 

3. Réaliser des études actuarielles préalables pour déterminer les paramètres techniques de l’INAMO et de la CNPSAE et actualiser ceux de la CNSS ;  

4. Actualiser et mettre en application le nouveau Code de la sécurité sociale ;

5. Procéder à une étude pour mener une réforme systémique ;

6. Doter la mutualité sociale d’un cadre juridique et de financement approprié ;

7. Instituer un Fonds d’appui et de garantie des mutuelles sociales ;

8. Créer un dispositif de contrôle et de régulation de la mutualité sociale.

5.3.1
Pour le premier point

301. L’État veillera d’une part, à amorcer un processus de restructuration et de révision des textes législatifs et réglementaires  pour les mettre en adéquation avec ceux des niveaux sous régional, régional et international, et d’autre part, à mettre en place une Stratégie nationale pour le développement économique et social. Il sera procédé à l’élaboration d’un texte plus structurant portant sur la protection sociale, en l’érigeant sous forme de loi ou de charte, et à la mise en place d’un réseau de communication et de sensibilisation à tous les niveaux, tout en intensifiant la participation de tous les acteurs, y compris au niveau décentralisé, et sans compter les acteurs privés. 

5.3.2
Pour le deuxième point

302. L’État veillera à l’accélération et à la promotion des mesures fiscales et macro-économiques en faveur de la protection sociale, tels que les financements innovants. Il renforcera les Cadres des dépenses à moyen terme pour les secteurs prioritaires du développement social,  la mobilisation des ressources externes et des ressources du secteur privé pour appuyer les programmes de protection sociale.  Par ailleurs, l’État renforcera le système de suivi des mesures et des tendances macro-économiques pour mieux évaluer leurs effets sur les populations les plus vulnérables, à travers le renforcement du rôle du Comité multisectoriel de coordination et de suivi/évaluation de la PNPS, qui mènera des études et enquêtes pertinentes.

5.3.3
Pour le troisième point  

303. Il conviendrait de mettre en place un système de relèvement périodique du plafond de cotisation du régime des salariés, et de revalorisation périodique des prestations en espèces, par le biais d’un mécanisme basé sur des critères objectifs (revalorisation des rémunérations, taux d’inflation, d’érosion monétaire, coût de la vie, etc.).

304. En vue d’assurer la pérennité des régimes obligatoires institués au profit des agents de l’État et des salariés régis par le Code du travail, il semble indispensable de procéder à des études actuarielles pour définir, notamment, les principes directeurs devant régir l’INAMO et la CNPSAE, ainsi que leurs paramètres techniques et ceux de la CNSS,  qui doivent être actualisés. En conséquence, ces études doivent préciser : 

· Les taux de cotisation et leur répartition, leurs assiettes, les niveaux planchers et plafond de base :
· Les taux de couverture et les taux de remplacement ;

· La répartition des cotisations entre la part patronale et la part salariale ; 

· Les périodes minimales de stage, qui seront différentes selon qu’il s’agit de régime servant des prestations à court terme, comme l’INAMO (couverture des prestations en espèces durant l’incapacité de travail et couverture des soins médicaux), ou de régimes servant des prestations à long terme, comme la CNPSAE (invalidité, retraite, survivants).

305. Dans tous les cas, les conditions démographiques et économiques pouvant varier, il semble indispensable d’effectuer des projections actuarielles, même après la création des régimes (tous les 5 ans au moins pour les régimes de long terme).

306. Pour ce faire, il serait indiqué que l’État formule des requêtes de financement et d’appui technique auprès des PTF pour la réalisation dans les meilleurs délais des évaluations actuarielles préconisées.

5.3.4
Pour le quatrième point

307. Il conviendrait d'actualiser le Code de la sécurité sociale en corrigeant les faiblesses affectant la qualité des prestations servies aux assurés, qui ont été identifiées par les différentes missions de l’OIT, et en particulier par l’évaluation actuarielle du 31 décembre 2001 d’une part, et le rapport intitulé Situation de la protection sociale et propositions d’appui à l’élaboration d’une politique nationale de protection sociale  (2012).

308. Pour ce faire, il serait indiqué de prendre en considération les évolutions sociales et économiques, en vue d’offrir aux assurés des revenus de remplacement tenant compte de l’inflation et de la détérioration du pouvoir d’achat qu’elle entraîne.

309. Le processus de réforme du Code de la sécurité sociale en cours devrait être finalisé, notamment par l’organisation de sessions de la Commission consultative nationale du travail et des lois sociales, la présentation du Code amendé en Conseil des ministres, et sa soumission au  Parlement.

310. En outre, il conviendrait de préparer et d’instituer un Code de la protection sociale des agents de l’État qui fixe toutes les règles de gestion des éventualités couvertes et des prestations sociales. Cette réglementation, à l’image du Code de la sécurité sociale, devra tenir compte des particularités du régime des agents de l’État.

5.3.5
Pour le cinquième point

311. Il conviendrait de commanditer des études de faisabilité pour la création d’un régime complémentaire obligatoire à la CNSS, afin d’améliorer les pensions de retraite qui sont actuellement relativement basses. Mais contrairement au régime de base qui fonctionne par répartition, il serait basé sur la capitalisation (système de points).

5.3.8
Pour le sixième point

312. Un cadre législatif et réglementaire adapté est une base essentielle au développement de la mutualité sociale. Certes, la réglementation actuelle fixe les droits et obligations des parties prenantes ; mais elle fait peu cas du volet promotion et appui des organisations. Étant donné l’importance du rôle susceptible d’être joué par les mutuelles sociales en matière d’extension de la couverture maladie, et du déficit observé en Guinée après l’épidémie d’Ébola, l’intervention d’une législation spécifique prenant en compte leur développement est souhaitable, et sera l’expression claire d’une incitation à développer des mutuelles de santé. 

313. Dans cette optique, il serait utile que la réglementation soit revue pour intégrer des dispositions sur l’action facilitatrice de l’État, tant au plan organisationnel qu’au plan opérationnel, s’agissant des mutuelles. Il conviendrait d’intégrer dans la législation des mécanismes financiers et règlementaires d’appui au développement des mutuelles de santé, afin de remédier au faible appui de l’État et des collectivités locales, qui entrave encore leur développement. 

5.3.9
Pour le septième point 

314. Instituer un Fonds d’appuis qui aura pour mission d’appuyer le développement des mutuelles de santé, et d’assurer la mise en œuvre et le suivi des politiques de subvention et de gratuité, ainsi que le rôle de garant des mutuelles de santé pour la couverture des prestations complémentaires.

315. Ainsi, ce Fonds pourrait accorder des subventions aux mutuelles de santé remplissant certaines conditions, notamment celles relatives à l’importance du taux de couverture de la population (particulièrement en ce qui concerne la protection des ruraux, du secteur informel, etc.), et à la qualité des prestations et de la gestion, attestée par le respect des indicateurs et ratios fixés. 

5.3.10
Pour le huitième point

316. Créer un dispositif de contrôle et de régulation par l’État des systèmes d’assurance sociale non obligatoires. Ce sera un organe de régulation de la mutualité sociale, qui serait également chargé de la supervision de la gestion du Fonds de garantie des mutualités sociales.

317. Ce faisant, l’État disposerait d’un mécanisme plus efficace permettant d’assurer, avec l’appui des parties prenantes, une meilleure couverture sociale.

318. Enfin, une illustration des actions prioritaire est faite à l’annexe 4 située à la page 85 de ce document sous forme d’information complémentaire.

5.4
Mesures de mises en œuvre et d’accompagnement

319. Outre la création d’un cadre approprié de coordination institutionnelle et de mises en œuvre de la PNPS, et la définition des actions prioritaires, des mesures d’accompagnement sont indispensables pour garantir le succès de la PNPS. Ce sont les suivantes :  

5.4.1 Le renforcement des capacités institutionnelles et techniques   

320. Un renforcement des capacités des membres (formation, voyage d’études…) du Comité National de la Protection Sociale, des élus locaux, des parlementaires, de la société civile et autres acteurs chargés de la planification des programmes sera réalisé.   

321. Il importe de favoriser le développement de liens d’assistance technique à plus longue durée avec les institutions spécialisées dans les différents domaines techniques afférent à la protection sociale, par exemple, centres universitaires, agences de formation liées à l’ONU, etc.  

322. Pour les moyen et long termes, il est important de réfléchir au développement des programmes nationaux de formation professionnelle et technique dans le domaine de la protection sociale, à travers l’introduction d’un module de formation dans le curriculum, ou la création d’une filière spécialisée dans les instituts de formation professionnelle, telle que l’école de formation des assistants sociaux, les éducatrices du pré scolaire, les aides de santé, et autres écoles privées.   

323. Le renforcement des capacités locales (niveaux décentralisés, régions/communes) pour la conceptualisation, la mise en œuvre et le suivi de programmes de protection sociale en harmonisation avec les Plans de développement locaux est un impératif. 

5.4.2 Le renforcement des capacités en matière d’intégration de la dimension du genre et de la VGB   

324. Il est important que le Département en charge de la politique sociale et tous ses partenaires à l’échelle nationale, régionale et locale aient une bonne connaissance des intersections entre la dimension du genre et la  VGB, et la protection sociale. Certaines interventions en protection sociale ont produit des résultats favorables en ce qui concerne l’éradication de la pauvreté et la promotion de l’équité sociale mais, compte tenu des discriminations et des inégalités de genre qui persistent dans de nombreux secteurs, il est indispensable d’adapter ces programmes aux besoins spécifiques des femmes et des filles tout au long du cycle de vie. 

325. Le renforcement des capacités des membres du Comité National de la Protection Sociale, des élus locaux, des parlementaires, de la société civile et autres acteurs chargés de la protection sociale en Guinée, est recommandé. Les actions à proposer seront de différentes formes et devront être réalisées au cours de la planification, de la mise en œuvre, du suivi/évaluation et de la coordination des programmes. 

Tableau 4 : Renforcement des capacités, actions et cibles
	Interventions en matière de genre et de VBG
	Actions et populations cibles

	Appui et accompagnement du mécanisme institutionnel (Action sociale et enfance)
	Recruter une expertise nationale ou internationale pour accompagner le Département dans la mise en œuvre de la PNPS  et dans le suivi/évaluation

Former 1 ou 2 cadres du Département pour assurer le suivi de l’intégration du genre

	Formations et communication
	Organiser des ateliers au niveau national (Comité National de la Protection Sociale, parlementaires, société civile et autres), régional (Conseils et partenaires), et local (élus locaux et partenaires sur terrain)

Organiser des espaces de discussion avec les associations, les groupements, les leaders communautaires et les familles

	Sensibilisation
	Sessions de sensibilisation des personnels des programmes et projets de protection sociale


5.4.3 L’amélioration, harmonisation et renforcement des systèmes de ciblage, collecte et d’analyse des données de base sur la pauvreté/vulnérabilité  

326. Le développement et la mise en œuvre des programmes et stratégies efficaces de protection sociale doivent se baser sur des données solides et des analyses fiables portant sur les différentes dimensions de la pauvreté et de la vulnérabilité en Guinée, et leurs tendances actuelles. Ceci permettra  d’identifier et de cibler les zones, catégories sociales, et groupes de population vulnérables, et d’opérer des choix justifiés parmi les options et les priorités. 

327. Les systèmes nationaux existants de collecte et d’analyse des données devraient être soutenus, et les méthodologies renforcées en ce qui concerne l’identification de différents types de vulnérabilité et leur évolution dans le temps.  

328. Selon les types et buts des programmes, l’identification des populations vulnérables pourrait se faire en fonction de catégories générales (femmes, enfants, personnes handicapées, personnes âgées) ou de catégories plus spécifiques (femmes enceintes, veuves, chefs de ménage, enfants de 0-5 ans, enfants d’âge scolaire, enfants ayant perdu un parent, personnes en âge de travailler sans emploi, etc.), géographiquement (toute la population d’une zone identifiée comme étant à haut risque climatique), ou en fonction du niveau de pauvreté.  

329. Les processus de ciblage communautaire peuvent renforcer les mécanismes de ciblage prévus au niveau central, en adaptant les critères de sélection des bénéficiaires, à partir de la connaissance profonde du milieu. À cet égard, l’une des priorités serait donc de renforcer les capacités des acteurs et partenaires en vue d’une meilleure application des différentes méthodes de ciblage.  

5.4.4 L’analyse approfondie des choix de politiques et mécanismes 

330. Pour intégrer les différentes dimensions de la protection sociale, il sera nécessaire de réaliser des études et des analyses approfondies liées aux priorités de la protection sociale, d’évaluer les besoins en matière de renforcement des capacités, et de procéder à une analyse comparative des avantage des différentes options de protection sociale. 

5.4.5 Mise en place d’un système de communication efficace et efficiente 

331. Dans un domaine aussi complexe et nouveau que la protection sociale, où même le développement des programmes et des plans d’actions reste à entreprendre, le processus consultatif entamé à la phase du diagnostic et au cours de l’élaboration de la politique nationale, est à pérenniser dans la phase de sa mise en œuvre. Ce rôle est dévolu au Comité de coordination, de suivi et de gestion. Les consultations doivent être accompagnées d’un effort proactif en matière de communication et d’échange de points de vue, à tous les niveaux.   

332. Un système de communication ‘‘du haut vers le bas’’ permettant d’introduire les notions, de partager les leçons acquises dans l’expérience d’autres pays, et de disséminer à une audience plus large les connaissances et les acquis techniques, devrait être complété par un système de communication ‘‘du bas vers le haut’’, susceptible de solliciter les points de vue et les priorités à la fois des bénéficiaires potentiels et des acteurs clés.   

333. L’engagement et l’implication active des médias, les campagnes de communication, la publication périodique des actions concourant à la protection sociale, leur large diffusion, et la prise en compte des langues locales sont autant de mesures importantes pour la bonne implantation de la PNPS.   

5.4.6 Renforcement et extension des partenariats stratégiques

334. La définition des modalités d’un partenariat stratégique avec les principaux partenaires techniques et financiers internationaux (UNICEF, OIT, Banque mondiale, OMS, PAM, FNUAP, Union européenne,  DFID/UK, entre autres), est nécessaire au soutien du développement des programmes de protection sociale spécifiques, et à la mise en œuvre intégrée de la PNPS. Dans ce sens, il serait utile :  

· d’activer le réseau technique global (Nations Unies) quant au Socle de protection sociale au niveau national, et de promouvoir des échanges régionaux et internationaux, par exemple, à travers l’Union africaine, le NEPAD, la CEDEAO, etc.  

· de développer un partenariat plus étroit avec les ONG nationales et internationales et les associations de la société civile, ce qui permettrait de leur conférer un statut et un mandat plus précis en matière de protection sociale. À cet effet, la mise en place et le soutien d’une plate-forme des organisations de la société civile sur la protection sociale s’avère indispensable ;    

· d’ouvrir le débat sur la protection sociale à d’autres acteurs institutionnels, aux niveaux central et local, en intégrant notamment les autorités des collectivités communales, les membres du parlement et les autorités religieuses ; et de solliciter de manière proactive l’implication du secteur privé dans les efforts nationaux en faveur de la protection sociale ;  

· d’adopter une approche qui vise à améliorer la participation des bénéficiaires potentiels de la protection sociale (y compris les plus pauvres, les femmes et les enfants) au débat sur les stratégies de protection sociale, en créant des espaces de dialogue appropriés et des mécanismes de consultation communautaire, tels que les Comités locaux de protection de l’enfant et de la femme, et les Conseils locaux de protection de l’enfant et de la famille.   

5.4.7 Renforcement et extension des services sociaux de base

335. La protection sociale cherche principalement à soutenir la demande de services sociaux de base (santé, éducation, etc.) en fournissant une assistance sociale aux populations les plus vulnérables (y compris à travers des transferts en espèces ou en nature), et à éliminer les facteurs d’exclusion économique ou sociale qui pourraient empêcher ces populations de bénéficier de ces services.  

336. Évidemment, cette approche fonctionne uniquement là où les services sociaux de base existent en quantité et qualité suffisantes pour répondre aux droits et aux besoins de toute la population.   

337. Le renforcement de l’offre de ces services de base par l’État, à travers des politiques et des programmes sectoriels appropriés et des investissements adéquats, reste l’épine dorsale de tout l’effort national consistant à offrir une protection sociale complète, pour éviter les distorsions entre l’offre et la demande.  

5.4.8 Mobilisation de ressources   

338. La mobilisation de ressources et d’investissements est une condition indispensable à la réussite de la mise en œuvre de la politique de protection sociale. Une analyse rétrospective indique que la Guinée  a accordé une place de choix à la mobilisation des ressources externes dans la mise en œuvre  de ses stratégies de développement.  

339. Cependant, la part des dépenses des secteurs sociaux dans les dépenses globales n’a connu aucune progression significative depuis 2010, en dépit de l’inscription du MASPFE sur la liste des départements bénéficiaires du Cadrage des dépenses à moyen terme.

340. Compte tenu des potentialités en termes de ressources naturelles — minières, notamment, les recettes fiscales et parafiscales devraient logiquement contribuer à un accroissement important des ressources financières allouées à la protection sociale. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette PNPS, il conviendrait d’envisager l’utilisation de nouveaux instruments financiers, adaptés au contexte local et aux différentes ressources fiscales et parafiscales, qui intègreront des financements innovants. 

341. Pour cela, le mécanisme de financement de la politique de protection sociale s’articulera à 3 niveaux : i) budgétaire ; ii) extrabudgétaire (partenaires, collectivités locales) ; iii) financements innovants

5.4.8.1 Mécanisme de financement budgétaire en faveur de la protection sociale 

342. La politique de protection sociale doit impérativement s’inscrire dans le mécanisme de financement actuel. À court terme, l’État doit parvenir à  inclure une rubrique budgétaire spécifique à la protection sociale, à l’horizon 2018, dans la stratégie de la mise en œuvre de la politique de développement économique et sociale qui est en cours d’élaboration. Ceci nécessite une révision de la nomenclature du budget national, et des études spécifiques justifiant l’efficacité des dépenses consacrées aux secteurs sociaux. 

343. En ce qui concerne le mécanisme de financement budgétaire, il est impératif d’opérationnaliser le Fonds de développement social et de solidarité à travers une affectation financière du BND, sur la base d’une quote-part dudit budget représentant au moins 2 % du PIB. Pour diversifier les sources de financement basées sur les ressources internes, un prélèvement d’un certain montant est à opérer sur les ressources issues des industries minières extractives (bauxite, or, fer), pour financer les actions d’appui à la  protection sociale aux niveaux régional, local et communautaire. Dans cette même optique, des ressources de l’Initiative PPTE doivent être exclusivement mobilisées et orientées vers le financement d’un vaste Programme national de protection sociale, géré par un organe de coordination  spécifique.  

5.4.8.2 Mécanisme de financement extra budgétaire

344. L’option serait ici de renforcer les cadres de collaboration et les synergies d’actions positives pour parvenir à mobiliser et à rehausser l’apport financier et technique des différents partenaires.  

345. Le secteur privé contribuera au financement des actions de protection sociale par l’institution de divers fonds de protection des travailleurs (assurance, mutuelles, fonds sociaux), et par l’application des réformes.  En outre, les approches qui visent à renforcer la mission sociale des entreprises  sont à stimuler. 

346. À travers les mutuelles, les communautés constituent une source de financement non négligeable de la politique de protection sociale. Grâce au partenariat, les collectivités territoriales peuvent allouer des ressources pour la prise en charge de certaines dépenses (les cantines scolaires). 

5.4.8.3 Mécanismes de financement novateurs 

347. En Guinée, les réflexions en cours portent sur les financements innovants suivants :

· Allocation d’une proportion à définir sur les  prélèvements forfaitaires au niveau du cordon douanier ;

· Allocation de 15 % des prélèvements de volume sur les jeux de la Loterie nationale ;

· Taxation des produits prohibés (tabac, alcool…)

5.5 Acteurs clés

348. Dans le domaine législatif et réglementaire, les catégories d’acteurs suivants devraient participer dans la mise en œuvre d’une politique de protection sociale efficace :

· Présidence de la République

· Assemblée nationale

· Primature

· Ministère de l’Économie et des Finances

· Ministère du Plan et de la Coopération Internationale

· Ministère de la Justice

· Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation

· Ministère de la Sécurité et de la Protection Civiles

· Ministères en charge de L’Éducation 

· Ministère de l’Agriculture

· Ministère de la Fonction publique 

· Ministère en charge de l’Emploi et du Travail

· Ministère de l’Environnement

· Ministère de l’Énergie et de l’Hydraulique

· Institut national indépendant des droits humains

· Conseil économique et social

· Conseil national de la communication

· Chambre nationale d’agriculture

· Secteur privé

· Conseil national des organisations de la société civile

· Centrale Syndicales

· ONG nationales et Internationales œuvrant dans le domaine

· Partenaires techniques et financiers 

349. Toutefois, il est important de noter qu’il existe des cadres de concertation sur certaines thématiques relatives au genre, aux droits de l’homme, à l’éducation, à l’enfance, à la famille, aux personnes handicapées, aux personnes âgées, aux retraités, aux personnes vivant avec le VIH/Sida, aux survivants de la MVE, qui regroupent un certain nombre d’acteurs issus des ministères techniques, de la société civile, des organes consultatifs et des observatoires.

350. A partir des données de base et en se référant aux objectifs des axes stratégiques de la politique nationale de protection sociale, l’État doit mettre en place un système et un mécanisme de suivi-évaluation qui visent aussi bien le processus de mise en œuvre que l’impact des mesures dans les différents secteurs. Pour les mettre sur pied, il conviendrait de partir des systèmes déjà existants, tout en se  basant au niveau global sur le mécanisme de suivi-évaluation de la PS, et en tenant également compte des mécanismes au niveau des secteurs concernés.   

351. A cet effet, il sera nécessaire d’envisager, entre autres : (i) le développement d’indicateurs appropriés de performance et d’impact ; (ii) l’élaboration et la coordination de différents types d’enquêtes ; (iii) le renforcement et l’harmonisation des systèmes administratifs sectoriels de collecte et d’analyse de l’information ; (iv) le renforcement d’un système de suivi des politiques nationales et de l’application des lois, règlements et engagements nationaux et internationaux en vigueur, ainsi que l’intégration des outils qualitatifs et quantitatifs de suivi/évaluation.   

VI.   DISPOSITIONS FINALES
352. La Constitution du 7 mai  2010 définit les domaines de la loi, les principes fondamentaux et les orientations générales qui régissent la protection sociale en République de Guinée.

353. Pour une fois, la Guinée, en inscrivant la solidarité intergénérationnelle au cœur de sa stratégie de développement à long terme, élève au niveau de paradigme de politique publique, une valeur culturelle structurante. L’élaboration de la PNPS marque ainsi une étape importante d’un processus à long terme de réforme de la politique de développement social en République de Guinée.

354. Encrée dans les valeurs sociétales, cette politique concrétise le pacte social entre l’Etat et les citoyens, tant la protection sociale est un droit pour tout citoyen, et l’Etat a la responsabilité de garantir à chaque citoyen son accessibilité, à travers différents mécanismes et mesures spécifiques dont la plus part sont cités dans ce document sous formes de dispositifs indispensables, d’actions prioritaires, de mesures d’accompagnement, etc.

355. En matière de ressources financières, il serait indiqué d’assurer une allocation sécurisée et durable de ce type de ressources à la hauteur des ambitions afin d’assurer la pérennité des programmes et une implication effective de tous les acteurs (étatiques et non étatiques) dans la mise en œuvre et l’appropriation de la PNPS (comme ce fut le cas dans la phase de la formulation de la présente PNPS).  À cet effet, l’élaboration et la mise en œuvre d’une loi d’orientation de la protection sociale, et celle de ses textes d’application, s’avèrent incontournables. 

356. En définitif, la mise en œuvre de cette politique requiert sa prise en compte effective dans tous les plans, politiques et stratégies de développement nationales et régionales de développement socio-économique, pour réduire certaines poches de pauvreté et de précarité sociale dans toutes les régions. 

357. La PNPS ne pourra parvenir à des résultats probants que si elle s’insère dans une stratégie globale de mise à niveau de l’économie (relance des investissements et de l’emploi), car la pauvreté est à la fois un ‘’stock‘’ à réduire et une dynamique à inverser, avec la collaboration de tous les acteurs étatiques et non étatiques, et des PTF.

ANNEXES
Annexe 1 : Arrêté A/2014/3302/PM/CAB, du 19 août 2014
[image: image6.jpg]PRIMATURE ‘ REPUBLIQUE DE GUINEE

CABINET Travail — Justice — Solidarité

ARRETE A/2014/....ccovvrusuneunusnns /PM/CAB
PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION DU COMITE
TECHNIQUE D’ELABORATION DE LA POLITIQUE NATIONALE DE PROTECTION
SOCIALE

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

la Constitution ;

u la Loi L/2001/029/AN du 31 décembre 2001, portant principes

ndamentaux de création, d’organisation et de contrdle des structures des
services publics ;
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 janvier 2014, portant nomination du
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 janvier 2014, portant Structure du
Gouvernement ;
Vu le décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 janvier 2014, portant nomination des
Membres du Gouvernement ;

ARRETE

CHAPITRE | : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1°": Il est créé sous la tutelle du Ministére en charge de I’Action Sociale,
de la Promotion Féminine et de I'enfance, un Comité Technique chargé
d’élaborer la Politique Nationale de Protection Sociale.

Article 2: Le Comité Technique chargé d’élaborer la Politique Nationale de
Protection Sociale a pour mission la coordination de I’élaboration et le suivi-
évaluation de la mise en ceuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale
en République de Guinée.
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A cet effet, il est particulierement chargé de:

» coordonner le processus d’élaboration de la politique nationale de
protection sociale ;

% coordonner I'élaboration des stratégies sectorielles de la protection
sociale ;

» appuyer |'élaboration et 'adoption des plans d’actions ou programmes
de mise en ceuvre de la politique nationale de protection sociale.

CHAPITRE Il : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Article 3 : Pour accomplir sa mission, le Comité Technique chargé d’élaborer la
politique Nationale de Protection Sociale est composeé :

Président : un représentant du Ministere de I’Action Sociale, de la promotion
féminine et de I'Enfance ;

Vice-président : un représentant de la Primature ;
Rapporteur : Direction Nationale de I’Action Sociale ;
Membres :

- trois (3) représentants du Ministere de I'Action Sociale, de la promotion
féminine et de I'Enfance ;

- un représentant du Secrétariat Permanent de la Stratégie de Réduction
de la Pauvreté ;

- unreprésentant du Ministére en charge de 1a Santé ;

- unreprésentant du Ministére en charge du Budget ;

- unreprésentant du Ministere en charge de la Fonction Publique ;

- un représentant du Ministére en charge de I'Enseignement Technique,
de la Formation professionnelle, de 'Emploi et du Travail ;

- un représentant du Ministere en charge de I’ Administration du Territoire
et de la Décentralisation ;




[image: image8.jpg]- un représentant du Ministére en charge de la Jeunesse et de I'Emploi

Jeunes ;
- un représentant de la Caisse Nationale de la Sécurité Sociale ;
- un représentant des organisations de la Société Civile.

Article 4 : Le Comité Technique chargé d’élaborer la Politique Nationale de
Protection Sociale se réunit en session ordinaire, une (1) fois par trimestre et

en session extraordinaire en cas de besoin sur convocation de son président.

Article 5: Le Comité Technique chargé d’élaborer la Politique Nationale de

Protection Sociale peut associer a ses activités toute personne dont les
compétences sont jugées pertinentes pour sa mission.

Article 6 Le Secrétariat Exécutif du Comité Technique chargé d’élaborer la
Politique Nationale de Protection Sociale est assuré par la Direction Nationale
de I’Action sociale.

Article 7: Les dépenses de fonctionnement du Comité Technique chargé
d’élaborer la Politique Nationale de Protection Sociale sont supportées par le
Budget National de Développement (BND) et les Partenaires Techniques et
Financiers.

CHAPITRE Il : DISPOSITIONS FINALES

Article 8 : L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat Exécutif seront
fixés par Arrété du Ministre en charge de I’Action Sociale, de la promotion
Féminine et de I'Enfance.

Article 9: Les membres du Comité Technique chargé d’élaborer la Politique
Nationale de Protection Sociale et les membres du Secrétariat Exécutif seront
nommeés respectivement par Arrété et Décision du Ministre en charge de
I'Action Sociale, de la promotion Féminine et de I'Enfance.
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Article 10 ; Le présent Arrété qui prend effet a compter de sa date de signature
sera enregistré, publié au Journal Officiel de la République:

i il

Ampliations : Conakry, le ........

MEMBRES.
SEEHAL





Annexe 2 : Risques et mécanismes de remédiation
	N°
	Principaux risques
	Prévalence

	Programmes/mécanismes
	Limites 

	
	Enfants de moins de 6 ans

	1
	Mortalité et morbidité infantile 
	Mortalité : 1 enfant sur 8

Paludisme (principale cause à hauteur de 44 %)
	Distribution de moustiquaires imprégnées / Transferts monétaires conditionnels
	Faite ponctuellement  avec l’appui de l’UNICEF

	2
	Malnutrition 
	Retard de croissance : 31 %

Anémie ferriprive : 77 %
	Distribution de vitamines et de kits/ Centres de nutrition thérapeutiques / Campagnes de sensibilisation et de formation
	Sous-équipement et capacité limitée des ressources financières 

	3
	Vulnérabilité aux maladies 
	Aucun vaccin reçu (enfants de 12 à 23 mois) : 11% 
	Programme élargi de vaccination
	

	4
	Manque d'éducation préscolaire 
	Taux brut de préscolarisation : rural 2% ; urbain 9%
	Centres d'encadrement communautaire
	Manque de ressources financière et humaines/ Faible niveau d’organisation des communautés / Faible engagement de l’État/ Insuffisance des compétences acquises par les enfants,  baisse des effectifs, faible transition vers le primaire d’année en année

	5
	Non déclaration à l'état civil 
	42% des enfants ne sont pas déclarés
	Dispositif standard de protection de l’enfant
	Insuffisance desRessources financières et humaines / Fonctionnement sectoriel cloisonné par département, approche plus curative que préventive

	6
	Malnutrition 
	31 % des enfants ont un retard de croissance 

77 % des enfants ont une anémie ferriprive  
	Distribution de vitamines et de kits/ Centres de nutrition thérapeutiques / Campagnes de sensibilisation et de formation
	Capacité limitée et sous-équipement/ Insuffisance de ressources financières 

	7
	Exposition aux maladies (couverture vaccinale limitée) 
	Aucun vaccin reçu (enfants de 12 à 23 mois) : 11% 
	Programme élargi de vaccination
	

	8
	Non déclaration à l'état civil 
	Enfants non déclarés : 42%
	Dispositif standard de protection de l’enfant (DSPE)
	Nombre limité/ Ressources financières et humaines très limitées/ Un fonctionnement sectoriel cloisonné par département, et une approche plus curative que préventive

	
	Enfants de 6 à 17 ans

	9
	Non-scolarisation ou abandon scolaire 
	Non-scolarisation : 50 % (5-14ans)

Taux net d’achèvement du primaire (2013-2014) : 30 %

	Cantines scolaires/ Centres Nafa / Programme d'alphabétisation/ Programme pilote de transferts monétaires conditionnels
	Couverture limitée/ Ressources financières et humaines limitées (Nafa et alphabétisation)

	10
	Travail et traite des enfants / Mariage  et grossesses précoces/Excision 
	Travail des enfants : près de 50 % des enfants de 5 à 14 ans travaillent

Mariage précoce : 27% des femmes de 25-49 ans en union avant 15 ans

Excision (5-9 ans): 41 % 
	DSPE
	Nombre limité/ Ressources financières et humaines très limitées/ Un fonctionnement sectoriel cloisonné par département, et une approche plus curative que préventive

	
	Adultes de 18 à 60 ans

	11
	Analphabétisme 
	76 % chez les femmes, et 48 % chez les hommes 
	Programmes d'alphabétisation
	Manque d’enseignants et d’animateurs dans les centres d’alphabétisation, et un manque criant de ressources humaines et financières

	12
	Chômage et sous-emploi 
	Taux de chômage : 15 %
	Programme Emploi des jeunes /Projet de Filets sociaux productifs/Fonds de crédit revolving Foniké pour l’entreprenariat jeunesse/Vivres contre apprentissage/PNAAFA
	Manque de ressources financières et humaines

	13
	Mortalité maternelle 
	Taux de mortalité maternelle : 860 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2014
	Gratuité des soins obstétricaux
	Consultations prénatales limitées en termes de qualité du fait d’un manque criant de ressources humaines qualifiées/ La gratuité de la césarienne n’est pas toujours effective faute de moyens financiers adéquats et du fait de la corruption

	15
	Violences basées sur le genre 
	91,2 % des femmes ont subi des violences au cours de leur vie

76,5 % des violences physiques

49,7 % des violences sexuelles

85 % des violences conjugales
	Renforcement du cadre juridique et du système judiciaire/ Sensibilisation, mobilisation et renforcement des capacités des principaux acteurs/ Développement du mécanisme institutionnel de prise en charge de VBG
	Ressources financières limitées, faible application des lois et conventions internationales ratifiées/ Persistance de certaines coutumes et traditions néfastes/ Analphabétisme de la majorité des femmes et faible maintien des filles à l’école qui favorisent une méconnaissance de leurs droits



	16
	Chômage et sous-emploi 
	Taux de chômage : 15%
	Programme Emploi des jeunes /Projet de filets sociaux productifs/Fonds de crédit revolving Foniké pour l’entreprenariat jeunesse/Vivres contre apprentissage/PNAAFA
	Manque de ressources financières et humaines

	17
	Mortalité maternelle 
	Taux de mortalité maternelle: 724 décès pour 100 000 naissances vivantes sur la période de 2005-2012 
	Gratuité des soins obstétricaux
	Consultations prénatales limitées en termes de qualité du fait d’un manque criant de ressources humaines qualifiées/ La gratuité de la césarienne n’est pas toujours effective faute de moyens financiers adéquats et du fait de la corruption

	
	Personnes de plus de 60 ans

	18
	Maladie, pauvreté, handicap, isolement
	Pourcentage des personnes de plus de 65 ans dans la population guinéenne : 4,2%

	Le centre de gériatrie à Conakry/ Programme Ville amie aux personnes âgées
	Couverture très insuffisante en termes de nombre de personnes et de types de risques couverts

	
	Personnes handicapées

	19
	Peu ou pas du tout scolarisées  
	Taux de fréquentation scolaire : 24 % (enfants de 7 à 12 ans)
	Projet pilote d‘éducation inclusive / Enseignement spécialisé pour les sourds et aveugles
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts/ Manque de ressources financières et humaines

	20
	Accès limité aux soins de santé 
	n.d
	Programme d'appareillage et de ré-appareillage des enfants
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts/ Manque de ressources financières et humaines

	21
	Accès limité aux emplois/activités générateurs de revenus 
	n.d
	Programmes de réinsertion socioprofessionnelle
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts/ Manque de ressources financières et humaines


	
	Population en général

	22
	Pauvreté/ Catastrophes naturelles
	Taux de pauvreté : 55 %
	FDSS /SENAH/ Subventions pétrolières et alimentaires
	Des montants très élevés, mais aucune évaluation  pour en mesurer l’impact

	23
	Maladie à virus Ébola 
	3 804 cas et 2 536 morts au 16 mars 2016 

Nombre d’orphelins : 6 200 enfants en décembre 2015

83 % des ménages dans les zones affectées ont vu diminuer leur capacité de production agricole 
	Transferts sociaux monétaires aux orphelins/ Transferts sociaux monétaires aux survivants d'Ébola/ Cantines scolaires /Mobilisation communautaire/Aide alimentaire aux malades, aux orphelins, aux cas-contacts et aux centres de traitement 
	

	Enfants de 6 à 17 ans

	24
	Non-scolarisation ou abandon scolaire 
	Non-scolarisation : 50 % (5-14ans). 

Taux net d’achèvement du primaire (2013-2014) : 30 %

	Cantines scolaires/Centres Nafa/Programme d’alphabétisation/Programme pilote de transferts monétaires conditionnels
	Couverture limitée. /Faibles ressources humaines et financières (Nafa et alphabétisation)

	25
	Travail et traite des enfants/Mariage et grossesses précoces/Excision 
	Travail des enfants : près de 50 % des enfants de 5 à 14 ans travaillent.

Mariage précoce : 27 % des femmes de 25-49 ans en couple avant 15 ans

Excision (5-9 ans) : 41 % 
	DSPE
	Nombre limité. /ressources humaines et financières limitées./Un fonctionnement sectoriel cloisonné par département, et une approche plus curative que préventive

	Adultes de 18 à 60 ans

	26
	Analphabétisme 
	76 % chez les femmes, et 48 % chez les hommes 
	Programmes d’alphabétisation
	Manque d’enseignants et d’animateurs dans les centres d’alphabétisation, et uneinsuffisance criante de ressources humaines et financières

	27
	Chômage et sous-emploi 
	Taux de chômage : 15 %
	Programme Emploi des jeunes. /Projet de Filets sociaux productifs. /Fonds de crédit renouvelable Foniké pour l’entrepreneuriat jeunesse. /Vivres contre apprentissage/PNAAFA
	Manque de ressources humaines et financières 

	28
	Mortalité maternelle 
	Taux de mortalité maternelle : 724 décès pour 100 000 naissances vivantes au cours de la période de 2005-2012 
	Gratuité des soins obstétricaux
	Consultations prénatales limitées en termes de qualité en raison d’un manque criant de ressources humaines qualifiées. /La gratuité de la césarienne n’est pas toujours effective faute de moyens financiers adéquats et en raison de la corruption

	29
	Violences basées sur le genre 
	91,2 % des femmes ont subi des violences au cours de leur vie.

76,5 % des violences physiques.

49,7 % des violences sexuelles.

85 % des violences conjugales.
	Renforcement du cadre juridique et du système judiciaire. /Sensibilisation, mobilisation et renforcement des capacités des principaux acteurs. /Développement du mécanisme institutionnel de prise en charge des VBG
	Ressources financières limitées, faible application des lois et conventions internationales ratifiées. /Persistance de certaines coutumes et traditions néfastes. /Analphabétisme de la majorité des femmes et faible maintien des filles à l’école qui favorisent une méconnaissance de leurs droits.

	Personnes de plus de 60 ans

	30
	Maladie, pauvreté, handicap, isolement
	Pourcentage des personnes de plus de 65 ans dans la population guinéenne : 4,2 %

	Le centre de gériatrie à Conakry. /Programme Ville amie aux personnes âgées
	Couverture très insuffisante en termes de nombre de personnes et de types de risques couverts

	Personnes handicapées

	31
	Peu ou pas du tout scolarisées  
	Taux de fréquentation scolaire : 24 % (enfants de 7 à 12 ans)
	Projet pilote d’éducation inclusive/Enseignement spécialisé pour les sourds et aveugles
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts/Manque de ressources humaines et financières 

	32
	Accès limité aux soins de santé 
	n. d
	Programme d’appareillage et de ré appareillage des enfants
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts. /Manque de ressources humaines et financières 

	33
	Accès limité aux emplois/activités génératrices de revenus 
	n. d
	Programmes de réinsertion socioprofessionnelle
	Couverture limitée en termes de personnes couvertes et de type de risques couverts. /Manque de ressources humaines et financières 

	Population en général

	34
	Pauvreté/Catastrophes naturelles
	Taux de pauvreté : 55 %
	FDSS/SENAH/Subventions pétrolières et alimentaires
	Des montants très élevés, mais aucune évaluation pour en mesurer l’impact

	35
	Maladie à virus Ébola
	3 804 cas et 2 536 morts au 16 mars 2016 

Nombre d’orphelins : 6200 enfants en décembre 2015.

83 % des ménages dans les zones affectées ont vu diminuer leur capacité de production agricole 
	Transferts monétaires aux orphelins. /Transferts monétaires aux survivants d’Ébola. /Cantines scolaires. /Mobilisation communautaire. /Aide alimentaire aux malades, aux orphelins, aux cas contacts et aux centres de traitement 
	


	Toute la population : 

Crises économiques, instabilité politique et crise sanitaire (maladie à virus Ébola)

Catastrophes naturelles

Pauvreté et privations

Insécurité alimentaire


Source : les auteurs et EDS-MICS 2012

Annexe 3 : Liste des catastrophes et épidémies

	A. CATASTROPHES  NATURELLES

	les Risques hydrométéorologiques
	· Inondations

· Tornades

· Sécheresse

· Grêle

	Les risques géologiques
	· Tremblement de terre

· Glissement de terrain

· Eboulement

· Ensablement

	Les risques biologiques et zoologiques
	· infestation d’insectes

· infestation de chenilles

· invasion des villages par les animaux sauvages

	Les risques océaniques
	· tsunamis (raz de marée)

	Les épidémies
	· cholera

· fièvre jaune

· méningite

· grippe aviaire HIN1

· Virus EBOLA


	B. CATASTROPHES ANTRHOPIQUES

	
	· conflits sociaux et émeutes

· désertification

· incendies d’habitation et de forêts

· accidents de transport

· risques industriels

· déversements de produits toxiques

· envahissement par une force étrangère

· afflux de refugiés

· risque d’explosion de dépôts de carburant

	C. RISQUES ECONOMIQUES

	
	· Hausse des prix des denrées de première nécessité

· Montée du chômage/ licenciement massif

· Baisse des revenus


Annexe 4 :   Illustration des actions prioritaires et mécanismes précis pour renforcer le cadre législatif,  réglementaire et institutionnel

	Dimensions 
	Actions prioritaires
	Mécanismes/ instruments d’intervention

	Promotion  
	Renforcement et amplification de toutes les réformes économiques, institutionnelles et fiscales susceptibles d’avoir un effet positif

	Vulgariser les réformes  économiques et autres  mesures d’allègement fiscal auprès du grand public pour qu’il se mobilise afin de jouir des avantages subséquents  

	
	
	Renforcer  le rôle du Comité multisectoriel de coordination et de suivi/évaluation de la politique de protection sociale,  de l’Assemblée nationale et du Conseil économique et social dans le  suivi de la mise en œuvre  des mesures de protection sociale aux niveaux macro / méso/micro

	
	
	Renforcer les capacités institutionnelles des structures dédiées à la promotion de la protection sociale (CNSS, INAMO, CNPSAE)

	
	
	Soutenir la société civile, notamment les organisations mutualistes, pour la sauvegarde des acquis en matière de protection sociale



	
	
	Susciter et soutenir l’élaboration, l’exécution et le contrôle des budgets qui prennent en compte la protection sociale

	
	
	Rehausser la contribution des collectivités dans la planification, l’exécution et l’évaluation des activités de protection sociale

	
	
	Renforcer le suivi et le contrôle des mesures et engagements pris par le gouvernement 

	Transformation 
	Élaboration et adoption d’une loi ou de charte  de la politique nationale de protection sociale  
	Élaboration et adoption d’une loi soutenant les mutuelles sociales 

	
	Adoption de toutes les politiques, textes, lois, convention/traités en lien avec la protection sociale qui sont dans le circuit d’adoption 
	 Application soutenue de la législation du travail    



	
	Institution d’impôts/taxes spéciales pour soutenir  le financement de la protection sociale 
	Introduire des subventions des prix couplées aux mesures d’accompagnement



	
	Institution de réformes budgétaires et fiscales qui renforcent la protection sociale  
	Élaborer un budget social    




DOCUMENT DE POLITIQUE NATIONALE DE PROTECTION SOCIALE








�RGPH3, 2014


�CREFAT 2016 : Rapport profil pays DD Guinée révisé


�Réseau européen des experts juridiques en matière de non-discrimination, 2009.





�Nombre de cas au 8 avril 2015 selon la Stratégie de relance post-Ébola, version d’avril 2015


� Stratégie de relance post-Ébola, version d’avril 2015


� Au plan national, les acteurs du secteur minier ont apporté une contribution de 400 000 dollars des EU à l’effort de lutte contre la MVE. Il est important de noter que les efforts conjugués de l’État et des acteurs miniers sur les sites miniers ont permis de préserver ceux-ci de l’épidémie. Au niveau international, les recommandations des mutuelles d’armateurs (Clubs P&I) déconseillent la fréquentation par les armateurs des pays affectés par le virus Ébola, ce qui a conduit à une augmentation moyenne de 25 à 35% du prix du fret maritime minier. Le surcoût total est estimé à environ 26,4 millions de dollars pour l’année 2014.


� À titre illustratif, dans le secteur du tourisme, on note une diminution du chiffre d’affaire des agences de voyages dans la billetterie de l’ordre de 69% pour la période allant du 1er mai au 29 septembre 2014.


�Voir le Rapport Pauvreté et vulnérabilité selon le CC-MODA (UNICEF 2014)


� - « Tout fonctionnaire est tenu de payer sa part de cotisation pour la pension de retraite et pour la protection sociale. Les modalités de paiement de la cotisation du fonctionnaire seront fixées par voie réglementaire. »


� - Les élèves des écoles professionnelles, les personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation et de rééducation professionnelle sont également couverts.


� La mission n’a pas eu connaissance d’un acte formalisant les taux de cotisation des 2 Caisses. Toutefois, il ressort des entretiens qu’elle a eus que l’option de les aligner sur celui de la CNSS, soit 23 %., est envisagée.


� ENACOG, 2003


�Étude sur les groupes marginaux, MASPFE, 2003


� Compagnie des Bauxites de Guinée ; Compagnie des Bauxites de Kindia ; Société Ashanti Goldfield ; Aredor ; Société guinéenne de palmiers à huile et d’hévéa, etc. 





�Source : Rapport général sur les Journées nationales de la mutualité en République de Guinée » 





�Une description plus détaillée de chacun de ces programmes est disponible dans le document de travail « Pauvreté et protection sociale en Guinée », élaboré dans le cadre de la formulation de la Politique nationale de protection sociale.


�Plans de prévention et systèmes de détection.


� En annexe à ce document (page 84), se trouve une typologie plus exhaustive de tous les types de risque (naturels et anthropiques) à récurrence fréquente en Guinée. 


�Le Plan national de contingence contient une structuration détaillée des structures de coordination à tous les niveaux de la pyramide de décentralisation.


� Source : EDS/MICS 2012, sauf autre indication


� Annuaire statistique du primaire 2013-2014


� Source : ELEP 2012


� Annuaire statistique du primaire 2013-2014


� Source : ELEP 2012


� A faire valider par le SENAH
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